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CONSEIL TERRITORIAL DU 4 AOÛT 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  17
Procuration(s)  5
Absent(s)  6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 06-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 sep-
tembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
LOUISY, Martine BELDOR, Arnel DANIEL, 
Valérie FONROSE, Audrey GIL, Valérie DAMA-
SEAU, Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven 
COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, 
Mélissa NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILI-
DOR, Jules CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIT ABSENT :  Frantz GUMBS.

ABSENTS REPRESENTES : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Dominique DEMOCRITE 
LOUISY, Michel PETIT pouvoir à Bernadette 
DAVIS, Annick PETRUS pouvoir à Steven 
COCKS, Marc-Gérald MENARD pouvoir à 
Martine BELDOR, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE pouvoir à Audrey GIL.

DEPORTES : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Audrey GIL.
   
OBJET : Modification de la délibération n° CT 
19-05-2019 du 17 Juillet 2019 relative aux condi-
tions d’attribution de logements de fonction.

Objet  : Modification de  la  délibération n° CT 
19-05-2019 du 17 Juillet 2019 relative aux condi-
tions d’attribution de logements de fonction.

Vu la loi n°90-1067 du 28 Novembre 1990, rela-
tive à la Fonction Publique Territoriale et por-
tant modification de certains articles du Code 
des Communes, notamment son article 21 ;

Vu le décret n°2012-752 du 9 Mai 2012 modi-
fié, portant réforme du régime de concessions 
de logement ; 

Vu les articles R. 2124-64 à D. 2124-75-1 du Code 
Général de la Propriété des Personnes Publiques 
(CG3P) ; 

Vu l’arrêté du 14 Décembre 1954, relatif aux 

conditions d’occupation par des agents des 
communes et de certains établissements publics 
communaux, d’immeubles appartenant à ces 
collectivités ou détenus par elles ;

Vu l’arrêté du 22 Janvier 2013, relatif aux 
concessions de logement accordées par né-
cessité absolue de service et aux conventions 
d’occupation précaire avec astreinte pris 
pour l’application des articles R. 2124-72 et R. 
4121-3-1 du CG3P ;

Vu la délibération n°CT-19-05-2019 du 17 Juillet 
2019, relative aux conditions d’attribution des 
logements de fonction, assortie de son ANNEXE ;

Vu la délibération n° CT 34-05-2021 du 31 Mars 
2021, modifiant la délibération n°CT-19-05-2019 
susvisée ;

Considérant la possibilité que certains emplois 
justifient l’octroi d’un logement de fonction 
pour nécessité absolue de service ou d’un loge-
ment de fonction assorti d’une convention d’oc-
cupation précaire avec astreintes ;

Considérant qu’il y a lieu de fixer la liste des 
emplois pour lesquels un logement de fonc-
tion peut être attribué, et que cette liste, figu-
rant en ANNEXE de la délibération n°CT-19-
05-2019 du 17 Juillet 2019, a évolué depuis 
l’adoption de la délibération n° CT 34-05-2021 
du 31 Mars 2021 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR :                                                             18
CONTRE :                                                         0
ABSTENTIONS : 4
(D.GIBBES, M-D.RAMPHORT, 
A.GROS-DESORMEAUX, P.PHILIDOR)
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT :  0

ARTICLE 1 : De modifier la liste des emplois 
pouvant bénéficier d’un logement de fonction, 
figurant en ANNEXE de la délibération n°CT-
19-05-2019 du 17 Juillet 2019.

ARTICLE 2 : D’abroger la délibération n° CT 34-
05-2021 susvisée.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 29 septembre 2022.  
          
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  16
Procuration(s)  5
Absent(s)  7

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 06-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 sep-
tembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSING-
TON, Bernadette DAVIS, Martine BELDOR, 
Arnel DANIEL, Valérie FONROSE, Audrey 
GIL, Valérie DAMASEAU Raphaël SANCHEZ 
OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIBBES, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Alain GROS-
DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REM-
BOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules CHAR-
VILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Frantz GUMBS. 

ABSENTS REPRESENTES : Dominique DE-
MOCRITE LOUISY pouvoir à Arnel DANIEL 
, Michel PETIT pouvoir à Bernadette DAVIS, 
Annick PETRUS pouvoir à Steven COCKS, 
Marc-Gérald MENARD pouvoir à Martine 
BELDOR, Bernadette VENTHOU-DUMAINE 
pouvoir à Audrey GIL.

DEPORTES : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Audrey GIL.
   
OBJET : Modification de l’article 1585 J du Code 
général des impôts de Saint-Martin, relatif à la 
taxe  applicable  aux  certificats  d’immatricula-
tion, et des articles 1585 K et 1585 L du même 
Code, relatifs à la taxe due lors de la délivrance 
du permis de conduire.

Objet : Modification de l’article 1585 J du Code 
général des impôts de Saint-Martin, relatif à la 
taxe  applicable  aux  certificats  d’immatricula-
tion, et des articles 1585 K et 1585 L du même 
Code, relatifs à la taxe due lors de la délivrance 
du permis de conduire.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 fé-
vrier 2007 portant dispositions statutaires et ins-
titutionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales, 
et notamment ses articles L. O 6314-3, L. O 6314-
4, L. O 6351-2, L. O 6351-4, et L. O 6364-4 ;

Vu le code général des impôts de la collectivité 
de Saint-Martin, et notamment ses articles 1585 
J, 1585 K et 1585 L ;

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN
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Vu la délibération CT-37-06-2021 du 1er juillet 2021, 
relative à la facturation des permis de conduire, des 
permis internationaux et de la réédition des permis 
locaux à la suite d’une suspension administrative ;

Vu l’avis de la commission des finances et de la 
fiscalité en date du 23 septembre 2022.

Vu l’avis de la commission des transports en 
date du 21 septembre 2022 ;

Considérant l’intérêt de modifier le code général 
des impôts de la Collectivité de Saint-Martin ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR :  21
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1: De modifier l’article 1585 J du code 
général des impôts de Saint-Martin comme suit :

1-1 . Après le c. du III, il est inséré un d. rédigé ainsi :
« d. les véhicules autres que ceux mentionnés au 2° 
du IV de l’article 1585J° et dont la source d’énergie 
comprend l’électricité, l’hydrogène, le gaz naturel, 
le gaz de pétrole liquéfié ou le superéthanol E85 » ;

1-2 . Le IV est rédigé ainsi :
«  IV. Par dérogation aux dispositions prévues au 
III, est subordonnée au paiement d’une taxe fixe de : 
1° 50 €, pour la délivrance : 
a. de tous duplicata de certificats ; 
b. des certificats délivrés en cas de modification 
d’état civil d’une personne physique, ou en cas 
de simple changement de dénomination sociale 
d’une personne morale ; 
c. des certificats délivrés en cas de modification 
des caractéristiques techniques du véhicule ; 
d. des certificats délivrés en cas de modification 
de l’usage du véhicule ;
e. des certificats délivrés en cas d’ajout, de mo-
dification ou de suppression de cotitulaire ;
f. des certificats délivrés en cas de passage en 
véhicule de collection.
2° 36€, pour la délivrance des certificats des 
véhicules dont la source d’énergie est exclusive-
ment l’électricité, l’hydrogène ou une combinai-
son des deux. ».

1-3 . Après le d. du V, il est inséré un e. rédigé ainsi :
« e. La délivrance du certificat d’immatricu-
lation consécutive à l’utilisation de toutes les 
cases réservées pour les contrôles techniques. »

ARTICLE 2 : De modifier l’article 1585 K du code 
général des impôts de Saint-Martin comme suit :
Au dernier alinéa, après les mots « état matri-
monial », sont rajoutés les mots :
« à une extension de catégorie, à un renou-
vellement de permis poids lourds, à l’inscrip-
tion d’une mention additionnelle relative au 
conducteur pour raisons médicales ou aux 
adaptations du véhicule. »

ARTICLE 3 : De modifier l’article 1585 L du code 
général des impôts de Saint-Martin comme suit :

3-1. Au deuxième alinéa, après les mots « per-
mis de conduire », sont rajoutés les mots :
« primata territoriaux, ».

3-2. Au troisième alinéa, après les mots « dupli-
cata », sont rajoutés les mots :
« d’un permis de conduire territorial, ».

3-3. Au 4e alinéa, après les mots « permis de 
conduire », sont supprimés les mots :
« (Ces dispositions s’appliquent aux permis de 
conduire et duplicata délivrés à compter du 
1er juin 2010) ».
3-4. Après le 4e alinéa, sont insérés un 5e et un 
6e alinéas rédigés ainsi :
« 25€ pour la délivrance d’un permis international,
« 100€ pour la réédition d’un permis de conduire 
territorial à la suite d’une suspension adminis-
trative ou judiciaire. »

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 29 septembre 2022.
      
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  17
Procuration(s)  5
Absent(s)  6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 06-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 sep-
tembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
LOUISY, Martine BELDOR, Arnel DANIEL, 
Valérie FONROSE, Audrey GIL, Valérie DAMA-
SEAU Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven 
COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, 
Mélissa NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILI-
DOR, Jules CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIT ABSENT : Frantz GUMBS.

ABSENTS REPRESENTES : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Dominique DEMOCRITE 
LOUISY , Michel PETIT pouvoir à Bernadette 
DAVIS, Annick PETRUS pouvoir à Steven 
COCKS, Marc-Gérald MENARD pouvoir à 
Martine BELDOR, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE pouvoir à Audrey GIL.

DEPORTES:////////////
SECRETAIRE DE SEANCE : Audrey GIL.

OBJET : Elaboration du Plan Territorial de Pré-
vention et de Gestion des Déchets (PTPGD) de 
Saint-Martin – Désignation des représentants 
de la Collectivité au sein de la Commission 
Consultative d’Elaboration et de Suivi (CCES) 
du PTPGD.

Objet  : Elaboration du Plan Territorial de Pré-
vention et de Gestion des Déchets (PTPGD) de 
Saint-Martin – Désignation des représentants 
de la Collectivité au sein de la Commission 
Consultative d’Elaboration et de Suivi (CCES) 
du PTPGD.

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
et notamment son article LO 6314-1 relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nou-
velle organisation territoriale de la République, 
et notamment ses articles 8, 9 et 59,

Vu le Code de l’Environnement, et notamment 
son article R.541-21,

Vu le décret n° 2016-811 du 17 juin 2016 relatif 
au plan régional de prévention et de gestion 
des déchets,

Vu la délibération CT 37-01-2021 en date du 1er 
juillet 2021 autorisant le Président du Conseil 
Territorial à arrêter la procédure d’élaboration 
du Plan Territorial de Prévention et de Gestion 
des Déchets et à créer une Commission Consul-
tative d’Elaboration et de Suivi dudit Plan,

Vu la délibération CT 37-02-2021 en date du 1er 
Juillet 2021, désignant les représentants de la Col-
lectivité au sein de la Commission Consultative 
d’Elaboration et de Suivi du Plan Territorial de Pré-
vention et de Gestion des Déchets de Saint-Martin,

Considérant que la loi du 7 août 2015 susvisée a 
créé un Plan Régional de Prévention et de Ges-
tion des Déchets (PRPGD) dont l’élaboration est 
confiée aux régions et qui doit fixer des objectifs 
de prévention et de gestion des déchets pour les 
douze prochaines années,

Considérant que la Commission Consultative 
d’Elaboration et de Suivi (CCES) est une ins-
tance obligatoire qui réunit les collectivités 
territoriales à compétence déchets, les services 
de l’Etat, les organismes publics concernés, les 
organisations professionnelles, les éco-orga-
nismes et les associations agréées de protection 
de l’environnement,

Considérant que la Collectivité est compétente 
en matière de gestion des déchets ménagers et 
assimilés et qu’à ce titre, elle doit être représen-
tée au sein de la CCES,

Considérant qu’il y a par conséquent lieu de 
désigner le représentant de la Collectivité au 
sein de la CCES du PTPGD de Saint-Martin et 
son suppléant.

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR :  22
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’abroger la délibération CT 37-02-
2021 susvisée.
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ARTICLE 2 : De désigner, en qualité de repré-
sentants de la Collectivité au sein de la Commis-
sion Consultative d’Elaboration et de Suivi du 
Plan Territorial de Prévention et de Gestion des 
Déchets de Saint-Martin :

TITULAIRE SUPPLEANT
Valérie FONROSE Arnel DANIEL

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 29 septembre 2022.
          
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  17
Procuration(s)  5
Absent(s)  6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 06-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 sep-
tembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSING-
TON, Bernadette DAVIS, Dominique DE-
MOCRITE LOUISY, Martine BELDOR, Arnel 
DANIEL, Valérie FONROSE, Audrey GIL, 
Valérie DAMASEAU Raphaël SANCHEZ 
OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIB-
BES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS 
REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIT ABSENT : Frantz GUMBS.

ABSENTS REPRESENTES : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Dominique DEMOCRITE 
LOUISY , Michel PETIT pouvoir à Bernadette 
DAVIS, Annick PETRUS pouvoir à Steven 
COCKS, Marc-Gérald MENARD pouvoir à 
Martine BELDOR, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE pouvoir à Audrey GIL.

DEPORTES:///////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Audrey GIL.

OBJET : Création de la Commission Ad Hoc à la 
transition écologique.

Objet : Création de la Commission Ad Hoc à la 
transition écologique.

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment son article LO 6314-
1, relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu la Loi N°2016-1087 du 8 août 2016 pour la 
reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages,

Vu le Code de l’Environnement L-131-9, article 
152, chapitre III (Loi N°2022-217 de 21 février 2022),

Vu l’article 29 du règlement intérieur de la Col-
lectivité de Saint-Martin, mandature 2022-2027,

Considérant que la Collectivité de Saint-Martin 
souhaite à moyen terme solliciter le transfert de 
la compétence environnement,

Considérant que la pression anthropique met 
en danger un patrimoine naturel qui est part de 
l’identité saint-martinoise mais aussi un atout 
majeur pour la destination touristique,

Considérant que Saint-Martin n’échappe pas à 
des problématiques mondiales qui mettent en 
péril l’environnement et l’intégrité du territoire,

Considérant l’urgence à ce que la Collectivité de 
Saint-Martin se donne les moyens d’intégrer des 
dispositifs nationaux et européens en termes de 
transition écologiques,

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR :  22
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : De créer la Commission Ad Hoc à 
la Transition Ecologique composèe de trois (3) 
membres qui sera commuée en Commission 
Permanente lors du transfert de la compétence 
“environnement” ;

ARTICLE 2 : De désigner les dix élus suivants 
au sein de cette commission :

Conseillers territoriaux 
titulaires

Conseillers territoriaux 
suppléants

Louis 
MUSSINGTON

Bernadette 
VENTHOU-DUMAINE

Valérie FONROSE Bernadette DAVIS
Melissa REMBOTTE Audrey GIL

Jules 
CHARVILLE

Angéline 
LAURENCE

Marie-Dominique 
RAMPHORT

Daniel 
GIBBES

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 29 septembre 2022.
          
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  17
Procuration(s)  5
Absent(s)  6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 06-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 sep-
tembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
LOUISY, Martine BELDOR, Arnel DANIEL, 
Valérie FONROSE, Audrey GIL, Valérie DAMA-
SEAU Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven 
COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, 
Mélissa NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILI-
DOR, Jules CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIT ABSENT : Frantz GUMBS.

ABSENTS REPRESENTES : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Dominique DEMOCRITE 
LOUISY , Michel PETIT pouvoir à Bernadette 
DAVIS, Annick PETRUS pouvoir à Steven 
COCKS, Marc-Gérald MENARD pouvoir à 
Martine BELDOR, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE pouvoir à Audrey GIL.

DEPORTES : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE :  Audrey GIL.
   
OBJET : Adoption du « St-Martin Unity Flag 
» comme symbole conjoint de l’affirmation de 
l’unité et de l’identité de Saint- Martin.

Objet  : Adoption du « St-Martin Unity Flag » 
comme  symbole  conjoint  de  l’affirmation  de 
l’unité et de l’identité de Saint- Martin.

Vu la Constitution de la République Française, et 
notamment le 1er alinéa de son article 74 : « Les col-
lectivités d’outre-mer régies par le présent article 
ont un statut qui tient compte des intérêts propres 
de chacune d’elles au sein de la République ».

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 et la loi n°2007-224 du 21 février 2017 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’outre-mer ;

Vu les dispositions de l’article LO 6311-1 du 
CGCT relatives aux dispositions générales de la 
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Collectivité de Saint-Martin, et notamment son 
4ème alinéa : « La République garantit l’autono-
mie de Saint-Martin et le respect de ses intérêts 
propres, en tenant compte de ses spécificités 
géographiques, historiques et culturelles » ;

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;  

Considérant que la loi Organique du 21 
février 2007 susvisée nous autorise à tenir 
compte de nos spécificités géographiques, 
culturelles et historiques ;

Considérant que le drapeau « St-Martin Unity 
Flag », qui représente l’histoire d’une cohabita-
tion pacifique séculaire entre les habitants du 
nord et ceux du sud de l’île, s’inscrit dans la 
reconnaissance des spécificités géographiques, 
culturelles et historiques susmentionnées ;

Considérant que le drapeau « St-Martin Unity 
Flag » revêt un caractère exclusivement cultu-
rel et historique, qu’il ne saurait incarner une 
quelconque appartenance politique, institu-
tionnelle ou administrative, et ne saurait donc 
figurer, lors de manifestations autres que cultu-
relles, aux côtés de l’emblème national et des 
signes de la République;

Considérant que le drapeau « St-Martin Unity 
Flag » bénéficie d’un large consensus des deux 
côtés de l’île, car sa création est conçue sur la 
base d’une indéniable histoire commune;

Considérant l’avis favorable de la commission 
culture en date du 15 septembre 2022 quant au 
projet d’adoption du « St. Martin Unity Flag » 
comme symbole culturel commun à Saint- Mar-
tin et Sint Maarten,

Vu l’avis du Conseil Economique Social et 
Culturel en date du 27 Septembre 2022. 

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 16
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 6
D.GIBBES
M-D.RAMPHORT
A.G-DESORMEAUX
P.PHILIDOR
M.NICOLAS REMBOTTE
A.LAURENCE
DEPORT :  0

ARTICLE 1: D’adopter le drapeau appelé ‘St. 
Martin Unity Flag » comme symbole culturel 
conjoint de l’affirmation de l’unité et de l’iden-
tité de l’île de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’utiliser le drapeau « St-Martin 
Unity Flag » lors des manifestations culturelles 
et historiques, des fêtes traditionnelles sur le 
territoire et à l’occasion de représentations 
culturelles hors du territoire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 29 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  17
Procuration(s)  5
Absent(s)  6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 06-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 sep-
tembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSING-
TON, Bernadette DAVIS, Dominique DE-
MOCRITE LOUISY, Martine BELDOR, Arnel 
DANIEL, Valérie FONROSE, Audrey GIL, 
Valérie DAMASEAU Raphaël SANCHEZ 
OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIB-
BES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS 
REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIT ABSENT : Frantz GUMBS.

ABSENTS REPRESENTES : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Dominique DEMOCRITE 
LOUISY , Michel PETIT pouvoir à Bernadette 
DAVIS, Annick PETRUS pouvoir à Steven 
COCKS, Marc-Gérald MENARD pouvoir à 
Martine BELDOR, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE pouvoir à Audrey GIL.

DEPORTES : ///////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Audrey GIL.
   
OBJET : Code du tourisme : Création d’une com-
mission de classement des hébergements unique.

Objet : Code du tourisme : Création d’une com-
mission de classement des hébergements unique.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-
2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences 
exercées par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu les articles D 313-7, D 322-5 et D 331-7 du 
code du tourisme de Saint-Martin ; 
 
Vu l’avis de la Commission des affaires 
économiques, rurales et touristiques du 1er 
septembre 2022 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR :  22
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : Les articles D 313-7, D 322-5 et D 
331-7 sont modifiés dans leur rédaction comme 
suit « La demande de classement est soumise 
pour avis à la commission de classement dans 
les conditions prévues aux articles D 344-1 à D 
344-4 du présent code ».

ARTICLE 2 : Il est créé un chapitre 4 intitulé 
« De la commission de classement » au cha-
pitre 4 « Dispositions communes » du Titre 
III « Dispositions relatives aux hébergements 
touristiques » de la partie I « Codification des 
délibérations du conseil territorial » du code du 
tourisme de Saint-Martin.  

ARTICLE 3 : Il est créé un article D 344-1 au 
sein du chapitre 4 « De la commission de clas-
sement » rédigé comme suit : « La Commission 
de classement des hébergements est composée 
de huit membres dont trois représentants de 
la Collectivité, un représentant des exploitants 
d’hôtel, un représentant des exploitants de rési-
dence de tourisme, un représentant des exploi-
tants de Guest house, un représentant de l’office 
du tourisme, un représentant du Conseil écono-
mique, social et culturel. » 

ARTICLE 4 : Il est créé un article D 344-2 au 
sein du chapitre 4 « De la commission de clas-
sement » rédigé comme suit : « Le quorum de la 
commission de classement, présidée par le vice-
président en charge de la délégation « déve-
loppement économique » ou son représentant, 
est fixé à quatre membres afin de valablement 
émettre ses avis. » 

ARTICLE 5 : Il est créé un article D 344-3 au sein 
du chapitre 4 « De la commission de classement » 
rédigé comme suit : « La Commission de classe-
ment se réunit dans les deux mois suivant la ré-
ception du dossier complet afin de se prononcer 
sur la demande de classement sous forme d’avis. » 

ARTICLE 6 : Il est créé un article D 344-4 au sein 
du chapitre 4 « De la commission de classement » 
rédigé comme suit : « L’avis défavorable de la 
Commission de classement doit être motivé. »

ARTICLE 7 : Il est créé un article D 344-5 au 
sein du chapitre 4 « De la commission de classe-
ment » rédigé comme suit : « La commission de 
classement est consultée sur tout projet de révi-
sion des grilles de classement et est invitée à se 
prononcer sous forme d’avis. » 

ARTICLE  8  :  Il est créé un article D 344-6 au 
sein du chapitre 4 « De la commission de clas-
sement » rédigé comme suit : « Lorsque la com-
mission de classement se réunit pour tout pro-
jet de révision des grilles de classement, toute 
personne susceptible d’apporter une expertise 
particulière pour éclairer et enrichir les débats 
peut être invitée. » 
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ARTICLE 9 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 29 septembre 2022.
      
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  17
Procuration(s)  5
Absent(s)  6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 06-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 sep-
tembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
LOUISY, Martine BELDOR, Arnel DANIEL, 
Valérie FONROSE, Audrey GIL, Valérie DAMA-
SEAU Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven 
COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, 
Mélissa NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILI-
DOR, Jules CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIT ABSENT : Frantz GUMBS.

ETAIENT REPRESENTES : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Dominique DEMOCRITE 
LOUISY , Michel PETIT pouvoir à Bernadette 
DAVIS, Annick PETRUS pouvoir à Steven 
COCKS, Marc-Gérald MENARD pouvoir à 
Martine BELDOR, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE pouvoir à Audrey GIL.

DEPORTES : ///////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Audrey GIL
   
OBJET : Code du tourisme : Amélioration du 
dispositif de gouvernance du tourisme.

Objet : Code du tourisme : Amélioration du dis-
positif de gouvernance du tourisme.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ; 

Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-
2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007 relatives aux compétences 
exercées par la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu les articles D 231 à D 234 du code du tourisme 
de Saint-Martin relatifs au Conseil du tourisme ; 

Vu les articles D 241 à D 244 du code du tourisme 
de Saint-Martin relatifs au Comité du tourisme ; 
 
Vu l’avis de la Commission des affaires 
économiques, rurales et touristiques du 1er 
septembre 2022 ; 

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR :  22
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : L’article D 232 est modifié dans sa 
rédaction comme suit « Le conseil du tourisme 
est composé des membres du conseil exécutif et 
des membres de la commission des affaires éco-
nomiques, rurales et touristiques ».

ARTICLE 2 : L’article D 233 est modifié dans 
sa rédaction comme suit « Le conseil du tou-
risme se réunit à minima deux fois par an, à 
l’initiative du président de la Collectivité ou 
de son représentant, pour discuter des pro-
blématiques touristiques transversales liées 
au développement d’une destination touris-
tique durable dans un objectif de coordina-
tion et de décision. Au cours de l’année des 
élections territoriales, le conseil du tourisme 
se réunit à minima une fois. » 

ARTICLE 3 : L’article D 234 est modifié dans 
sa rédaction comme suit : « Le président de 
la Collectivité ou son représentant peut invi-
ter toute personne susceptible d’apporter une 
expertise particulière pour éclairer et enrichir 
les débats. »

ARTICLE 4 : Il est créé un article D 235 rédigé 
comme suit : « L’organisation du conseil du tou-
risme relève de la compétence du président de 
la Collectivité ou de son représentant. » 

ARTICLE 5 : L’article D 241 est modifié dans 
sa rédaction comme suit : « Le comité du tou-
risme est une instance collégiale sous l’auto-
rité du vice-président en charge de la déléga-
tion développement économique ou de son 
représentant. » 

ARTICLE 6 : L’article D 242 est modifié dans 
sa rédaction comme suit : « Le comité du tou-
risme est composé des représentants officiels 
des organismes satellites de la Collectivité, 
des représentants officiels des organismes 
institutionnels et des organisations profes-
sionnelles directement concernés par l’éco-
nomie touristique. » 

ARTICLE 7 : L’article D 243 est modifié dans sa 
rédaction comme suit : « Le comité du tourisme 
se réunit à minima deux fois par an, à l’initiative 
du vice-président en charge de la délégation 
développement économique ou de son repré-
sentant pour échanger sur les problématiques 
touristiques du territoire et des acteurs dans un 
objectif de concertation et de coordination. Au 

cours de l’année des élections territoriales, le co-
mité de tourisme se réunit à minima une fois. »

ARTICLE 8 : L’article D 244 est modifié dans 
sa rédaction comme suit : « Le vice-président 
en charge de la délégation développement 
économique ou son représentant peut inviter 
toute personne susceptible d’apporter une 
expertise particulière pour éclairer et enrichir 
les débats. » 

ARTICLE 9 : Il est créé un article D 245 rédigé 
comme suit : « L’organisation du comité du tou-
risme relève de la compétence de la direction 
générale adjointe de la délégation développe-
ment économique. » 

ARTICLE 10 : Il est créé un chapitre 6 intitulé 
« Du comité de direction du tourisme » au sein 
du titre II « De la gouvernance territoriale du 
tourisme » de la partie I « Codification des déli-
bérations du conseil territorial ». 

ARTICLE 11 : Il est créé un article D 261 rédi-
gé comme suit : « Le comité de direction du tou-
risme est une instance technique collégiale sous 
l’autorité de la direction générale des services 
de la Collectivité. »

ARTICLE 12 : Il est créé un article D 262 rédigé 
comme suit : « Le comité de direction du tou-
risme est composé des directeurs généraux 
adjoints, des directeurs de services de la Collec-
tivité et des directeurs des organismes satellites 
de la Collectivité. »

ARTICLE 13 : Il est créé un article D 263 rédigé 
comme suit : « Le comité de direction du tou-
risme se réunit à minima deux fois par an, à 
l’initiative de la direction générale des services 
pour organiser la coordination des dossiers tou-
ristiques transversaux et pour assurer le suivi 
ainsi que l’évaluation de la mise en œuvre du 
schéma territorial d’aménagement et de déve-
loppement touristique. » 

ARTICLE 14 : Il est créé un article D 264 rédigé 
comme suit : « La direction générale des ser-
vices peut inviter toute personne susceptible 
d’apporter une expertise particulière sur les 
dossiers à l’ordre du jour. » 

ARTICLE 15 : Il est créé un article D 265 rédigé 
comme suit : « L’organisation du comité de di-
rection du tourisme relève de la compétence de 
la direction générale des services. » 

ARTICLE 16 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur Général des Services sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 29 septembre 2022.
          
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
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Légal  23
En Exercice  23
Présents  17
Procuration(s)  5
Absent(s)  6
Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 06-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 sep-
tembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de la deuxième Vice-Présidente, 
Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSING-
TON, Bernadette DAVIS, Dominique DE-
MOCRITE LOUISY, Martine BELDOR, Arnel 
DANIEL, Valérie FONROSE, Audrey GIL, 
Valérie DAMASEAU Raphaël SANCHEZ 
OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIB-
BES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS 
REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIT ABSENT : Frantz GUMBS.

ABSENTS REPRESENTES : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Dominique DEMOCRITE 
LOUISY , Michel PETIT pouvoir à Bernadette 
DAVIS, Annick PETRUS pouvoir à Steven 
COCKS, Marc-Gérald MENARD pouvoir à 
Martine BELDOR, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE pouvoir à Audrey GIL.

DEPORTE : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Audrey GIL.
   
OBJET : Vote du Budget Supplémentaire 2022 – 
Affectation du résultat 2021.

Objet : Vote du Budget Supplémentaire 2022 – 
Affectation du résultat 2021.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’instruction comptable M52 ;

Vu la délibération CT 3-08-2022 du conseil 
territorial en date du 29 avril 2022 approu-
vant le budget primitif 2022 de la collectivité 
de Saint-Martin ; 

Vu la délibération CT 5-03-2022 du 15 juillet 
2022 adoptant le compte administratif 2021 de 
la collectivité de Saint-Martin ;

Vu le présent Budget Supplémentaire 2022,
Considérant la nécessité de modifier de re-
prendre les résultats de l’exercice 2021, au sein 
de l’exercice 2022, 

Vu l’avis de la commission des finances et de la 
fiscalité en date du 23 septembre 2022

Vu l’avis du Conseil Economique Social et 
Culturel ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 14
CONTRE : 4
D.GIBBES
M-D.RAMPHORT
A.GROS-DESORMEAUX
P.PHILIDOR
ABSTENTIONS : 3
J.CHARVILLE
A.LAURENCE
M.NICOLAS REMBOTTE
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT 1

ARTICLE 1 : D’affecter le résultat de 
57 640 346,59 euros de la section de fonctionne-
ment de l’exercice 2021 comme suit : 
- Au compte 1068 – Excédent de fonctionnement 
capitalisés : 30 787 861,03 euros
- Au compte 002 – Excédent reporté : 
26 852 485,56 euros
 
ARTICLE 2 : D’adopter le présent Budget Sup-
plémentaire 2022 conformément au document 
présent en annexe. Les deux sections sont équi-
librées en dépenses et en recettes.

Dépenses (€) Recettes (€)
Crédits d’investisse-
ments du budget sup-
plémentaire 2022

84 974 021,55 75 371 115,69

Restes à réaliser 2021 17 894 322,35 28 171 428,84
Résultat 
d’investissement 2021 674 200,63

Total section
 investissement 103 542 544,53 103 542 544,53

Dépenses Recettes
Crédits de fonctionne-
ment du budget sup-
plémentaire 2022

26 852 485,56

Excédent de 
fonctionnement 2021 26 852 485,56

Total section
 fonctionnement 26 852 485,56 26 852 485,56

Total du budget
supplémentaire 2022 130 395 030,09 130 395 030,09

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au Jour-
nal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 29 septembre 2022.

La 2ème Vice-présidente, Bernadette DAVIS 

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  17
Procuration(s)  5
Absent(s)  6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 06-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 sep-
tembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE 
LOUISY, Martine BELDOR, Arnel DANIEL, 
Valérie FONROSE, Audrey GIL, Valérie DAMA-
SEAU Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven 
COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, 
Mélissa NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILI-
DOR, Jules CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIT ABSENT : Frantz GUMBS.

ABSENTS REPRESENTES : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Dominique DEMOCRITE 
LOUISY , Michel PETIT pouvoir à Bernadette 
DAVIS, Annick PETRUS pouvoir à Steven 
COCKS, Marc-Gérald MENARD pouvoir à 
Martine BELDOR, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE pouvoir à Audrey GIL.

DEPORTES : ///////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Audrey GIL.
   
OBJET : Décision d’application du point n°4 – 
le régime indemnitaire du protocole d’accord 
COM – CTOS – UTC/UGTG du 20 mars 2019.

Objet  : Décision  d’application  du  point  n°4  – 
le régime indemnitaire du protocole d’accord 
COM – CTOS – UTC/UGTG du 20 mars 2019

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 fé-
vrier 2007 portant dispositions statutaires et ins-
titutionnelles relatives à l’Outre-mer ;

Vu le code de la fonction publique, et notam-
ment, article L712-1, articles L714-2 à L714-3 
relatives aux régimes indemnitaires au sein de 
la fonction publique ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, et notamment 
son article 88, premier alinéa, modifié par la loi 
du 28 novembre 1990 ;

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris 
pour l’application du premier alinéa de l’article 
88 de la loi du 26 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ;

Vu le Décret n°97-1223 du 26 décembre 1997 
portant création d’une indemnité d’exercice de 
missions des préfectures ;

Vu le Décret n°2011-1038 du 29 août 2011 ins-
tituant une prime d’intéressement à la perfor-
mance collective des services dans les adminis-
trations de l’État ;

Vu le Décret n°2012-624 du 3 mai 2012 fixant les 
modalités et les limites de la prime d’intéresse-
ment à la performance collective des services 
dans la FPT ;
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Vu le Décret n°2014-513 du 20 mai 2014 créant 
un régime indemnitaire tenant compte des fonc-
tions, des sujétions, de l’expertise et de l’enga-
gement professionnel (RIFSEEP) dans la FPE ;

Vu le Décret n°2002-61 du 14 janvier 2002 relatif 
à l’indemnité d’administration et de technicité ;

Vu l’Arrêté du 27 août 2015 d’application du 
décret relatif au RIFSEEP dans la FPE ;

Vu la Circulaire du 5 décembre 2014 relative à la 
mise en œuvre du RIFSEEP dans la FPE ;

Vu la délibération CT 03-08-2022 en date du 29 
Avril 2022 approuvant le budget primitif 2022 
de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu la délibération CE 102-02-2018 du 18 dé-
cembre 2019 relative au « Nouveau régime 
indemnitaire applicable aux agents de la Col-
lectivité de Saint-Martin tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’en-
gagement professionnel (RIFSEEP) » ;

Vu la délibération CE 104-02-2020 du 15 janvier 
2020 relative au « Régime indemnitaire attribué 
aux agents non éligibles au RIFSEEP à compter 
du 1er Janvier 2020 » ;

Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 
1er janvier 2022, applicable aux départements et 
aux collectivités d’outre-mer ;

Vu le point n°4 ayant pour titre « le régime 
indemnitaire » du protocole d’accord en date 
du mercredi 20 mars 2019 faisant référence aux 
protocoles d’accord signés les 7 octobre 2010 et 
25 novembre 2016 ;

Vu l’avis du comité technique en date du 28 
septembre 2022 ;

Considérant les dates de signature des proto-
coles d’accords en 2010, 2016 et 2019, ayant per-
mis d’interrompre la prescription quadriennale, 
laquelle sera effective à partir du 20 Mars 2023 ; 

Considérant l’importance d’appliquer aux 
agents des dispositions déjà actées mais non 
totalement effectives à ce jour pour l’ensemble 
des agents concernés ;

Considérant les crédits inscrits au chapitre 012 – 
Charges de personnel ; 

Considérant, a fortiori dans un contexte de forte 
inflation, la nécessité de tenir les engagements 
pris antérieurement par la Collectivité afin 
d’améliorer et de consolider le dialogue social ; 

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR :  22
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’appliquer à tous les agents, qui 
n’ont pas été bénéficiaires du dispositif, les 
modalités suivantes d’évolution annuelle de 
progression, en pourcentage, de l’Indemnité 
d’Administration et de Technicité (IAT) et de 
l’Indemnité d’Exercice de Missions des Préfec-
tures (IEMP) sur 6 exercices :  

Année IAT IEM
2011 2 1,5
2012 2,5 1,7
2013 3 1,9
2014 3,5 2,1
2015 4 2,3
2016 4,5 2,5
2019 RIFSEEP

ARTICLE 2 : De rédiger les arrêtés idoines et 
individuels par agent. 

ARTICLE 3 : De verser l’intégralité des rappels 
de primes aux agents concernés à compter du 
mois d’octobre 2022. 

ARTICLE 4 : D’imputer les crédits budgétaires 
au chapitre 012 – Charges de personnel, au titre 
du budget 2022.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 29 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal  23
En Exercice  23
Présents  17
Procuration(s)  4
Absent(s)  6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 06-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 29 sep-
tembre à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSING-
TON, Bernadette DAVIS, Dominique DE-
MOCRITE LOUISY, Martine BELDOR, Arnel 
DANIEL, Valérie FONROSE, Audrey GIL, 
Valérie DAMASEAU Raphaël SANCHEZ 
OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIB-
BES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS 
REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS. Berna-
dette VENTHOU-DUMAINE

ABSENTS REPRESENTES : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Dominique DEMOCRITE 
LOUISY, Michel PETIT pouvoir à Bernadette 
DAVIS, Annick PETRUS pouvoir à Steven 
COCKS, Marc-Gérald MENARD pouvoir à 
Martine BELDOR 

DEPORTEE : Audrey GIL.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Raphaël SANCHEZ OROZCO
   
OBJET : Election du représentant du Président 
du conseil territorial pour assurer la présidence 
du conseil d’administration de l’EHPAD Betha-
ny Home, Etablissement Public Local Médico-
social  d’Hébergement  pour  Personnes  Agées 
Dépendantes.

Objet  :  Election  du  représentant  du  Président 
du conseil territorial pour assurer la présidence 
du conseil d’administration de l’EHPAD Betha-
ny Home, Etablissement Public Local Médico-
social  d’Hébergement  pour  Personnes  Agées 
Dépendantes.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer;

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO. 6321-25, LO.6321-
27, LO6314-3 et LO6351-2, L.6313-7, L.2122-1 à 
L.2122-10, D.6313-3-II-2;

Vu le code de l’action sociale et des familles, 
en particulier ses articles L.315-10, L.581-
1, R.315-6, R. 315-11 à R.315-13; R.315-21, 
R.581-1;

Vu la délibération CT-2-5-2008 du 1er août 
2007 portant création de l’EHPAD Bethany 
Home, Etablissement Public Local Médico-
social d’Hébergement pour Personnes Agées 
Dépendantes ;

Vu la délibération CT-01-10-2022 du 3 avril 2022 
portant élection des représentants de la Collec-
tivité territoriale au conseil d’administration de 
l’EHPAD Bethany Home, Etablissement Public 
Local Médico-social d’Hébergement pour Per-
sonnes Agées Dépendantes.

Vu les statuts en vigueur de l’EHPAD Bethany 
Home;

Considérant que le Président du conseil territo-
rial, sauf incompatibilités, est Président de droit 
de l’EHPAD Bethany Home ;

Considérant toutefois que, sur proposition du 
Président du Conseil territorial, la présidence 
du conseil d’administration de l’EHPAD Betha-
ny Home peut être assurée par un représentant 
élu en son sein ;

Considérant que cette élection a lieu à la majo-
rité absolue au premier tour et à la majorité rela-
tive au second tour,

Considérant que les votes sur les nominations 
ont toujours lieu au scrutin secret, mais que tou-
tefois, le conseil territorial peut décider, à l’una-
nimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations,

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,
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DÉCIDE :

POUR :  20
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  1 (A.GIL)

ARTICLE 1 : De procéder à l’élection du repré-
sentant du Président du conseil territorial pour 
assurer la présidence de l’EHPAD Bethany 
Home conformément aux dispositions du code 
de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 2 : Madame Audrey GIL est désignée 
Président du Conseil d’Administration de l’EH-
PAD Bethany Home.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 29 septembre 2022.
        
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 1er SEPTEMBRE 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
Procuration(s)  0
Absent(s)  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 011-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er sep-
tembre à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel 
PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR, Daniel 
GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Dominique DE-
MOCRITE - LOUISY

OBJET : Modification de la délibération CE 008-
15-2022 portant « Mise en œuvre du dispositif 
« Aides de rentrée scolaire » au titre de l’année 
scolaire 2022-2023 »

Objet : Modification de la délibération CE 008-
15-2022 portant « Mise en œuvre du dispositif 
« Aides de rentrée scolaire » au titre de l’année 
scolaire 2022-2023 » 

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020, 
approuvé par la Commission européenne le 18 
décembre 2014 ; 

Considérant que l’axe prioritaire 16 « REACT-
EU FSE » soutient notamment les actions visant 
à Favoriser la réparation des dommages à la 
suite de la crise engendrée par la pandémie de 
COVID 19 et de ses conséquences sociales dans 
le domaine de l’éducation ; 

Considérant que l’axe prioritaire 16 REACT-EU 
FSE du programme opérationnel FEDER-FSE 

Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020 vise 
notamment à soutenir les actions dans le do-
maine de l’éducation ; 

Considérant qu’il convient, conformément aux 
deux alinéas précédents, de solliciter le rem-
boursement du présent dispositif par le fonds 
européen REACT-EU FSE susmentionné ;

Considérant la délibération CE 008-15-2022 
prise en date du 7 juillet 2022 ;  

Considérant qu’il convient d’affiner le périmètre 
de l’Aide de rentrée scolaire afin de prendre en 
compte la situation de familles saint-martinoises 
dont les enfants sont amenés - pour des raisons 
d’inexistence de filières à Saint-Martin – à suivre 
leur scolarité hors du territoire, et particulièrement 
en Guadeloupe, en Martinique ou en Guyane ; 

Considérant que les parents dont les enfants 
suivent régulièrement des cours à distance du 
fait de situations particulières via un organisme 
agréé par l’Etat doivent pouvoir être en mesure 
de bénéficier du dispositif ;

Considérant le budget de la Collectivité ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : De procéder à la modification de 
l’article 1er de la délibération CE 008-15-2022 
susvisée.

ARTICLE 2 : De rédiger l’article 1er de ladite 
délibération comme suit : 

«D’attribuer pour l’année scolaire 2022-2023, 
une aide forfaitaire à l’achat de manuels, de 
matériel et de fournitures scolaires au bénéfice 
des familles résidant à Saint-Martin, et dont les 
enfants sont concernés par l’une des disposi-
tions suivantes :

- sont scolarisés dans les établissements sco-
laires publics saint-martinois du premier degré 
et du second degré ; 
 
- sont amenés, pour des raisons d’inexistence 
locale de filières, à suivre leur scolarité dans un 
autre établissement public des académies de 
Guadeloupe, de Martinique ou de Guyane ;

- suivent régulièrement des cours à distance du 
fait de situations particulières via un organisme 
agréé par l’Etat»

- sont scolarisés dans un établissement privé sous 
contrat d’association situé dans les académies de 
Guadeloupe, de Martinique ou de Guyane.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Terri-
torial, le Directeur Général des Services par 
intérim sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  4
Procuration(s)  0
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 011-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er sep-
tembre à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - 
LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY

OBJET : Amendements au règlement d’attribu-
tion de l’aide à la mobilité des étudiants

Objet  : Amendements  au  règlement d’attribu-
tion de l’aide à la mobilité des étudiants
 

JEUDI 1er SEPTEMBRE 2022 - JEUDI 8 SEPTEMBRE 2022 - JEUDI 15 SEPTEMBRE 2022

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin
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Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la délibération CE 079-01-2019 prise en date 
du 26 juin 2019, relative à l’adoption du règlement 
d’attribution de l’aide à la mobilité des étudiants ; 

Vu la délibération CE 083-04-2019 prise en date 
du 24 juillet 2019, relative à la modification du 
règlement d’attribution de l’aide à la mobilité 
des étudiants ; 

Vu la délibération CE 180-10-2021 prise en date 
du 22 septembre 2021, relative à la modification 
de la délibération CE-175-06-2021 portant modi-
fication du règlement d’attribution de l’aide à la 
mobilité des étudiants ;

Vu la délibération CE 003-03-2022 prise en date 
du 12 mai 2022, relative au relèvement de l’aide 
à la mobilité des étudiants pour l’année univer-
sitaire 2022-2023 ;

Considérant la rédaction du PO FSE pour la pé-
riode 2014-2020 et en particulier son axe prioritaire 
5, qui dispose de l’éligibilité des aides à la mobilité 
géographique (régionale, nationale et internatio-
nale notamment par le développement de parte-
nariat) pour pallier l’insuffisance de l’offre locale 
de formation (initiale et continue) et permettre – 
dans une logique de parcours - la poursuite ou la 
reprise du parcours de formation par le jeune ;

Considérant qu’il convient de procéder à des 
ajustements du règlement d’attribution de 
l’aide à la mobilité des étudiants, pour des rai-
sons de simplification et de cohérence ;

Considérant que pour des raisons de mainte-
nance du site, des étudiants n’ont pu valider en 
temps et en heure leur demande d’aide et qu’il 
convient donc de reporter la date limite de dé-
pôt des dossiers ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : De supprimer l’aide à l’achat de 
matériel informatique (2AMI) du règlement 
d’attribution de l’aide à la mobilité des étu-
diants. Et d’adopter les modifications rédac-
tionnelles correspondantes audit règlement, et 
ce conformément aux explications apportées 
dans le cadre du rapport du Président susvisé. 

ARTICLE 2 : D’apporter, concernant l’Aide à la 
Mobilité Internationale des Etudiants (AMIE), 
les modifications suivantes 

2-1. L’AMIE incitative des étudiants inscrits 
dans les filières prioritaires est servie confor-
mément aux dispositions de l’article 2.2.1 du 
Règlement, relatif à l’AMEE incitative.

2-2. L’article 2.4 du règlement est modifié, et 
rédigé ainsi :
• « Exception faite des doctorants pour lesquels 
le montant alloué est égal à celui attribué aux bé-
néficiaires de l’AMEE, elle est d’un montant for-
faitaire de 6 000 € et versée à tous les étudiants 
de M1 et de M2 qui, en plus de répondre aux 
conditions générales, entament ou poursuivent 
leurs études hors de l’Union Européenne ».

2-3. Il est rajouté, au sein du règlement, un 
article 2.6 « Tableaux récapitulatifs », établi 
comme suit :

AMEE, 
Année 
universitaire 
2022-2023

Cas général Bourse
 incitative

Niveaux Montants Montants
[Bac+1 ; 
Bac+2] (BTS 
1 et 2 et L1, 
L2…)

4 400 € -

Bac+3 (L3…) 5 400 € 6 400 €
M1 6 400 € 7 600 €
M2 et Prépa 
concours 
dans la fonc-
tion publique 
Bac+5

7 400 € 8 800 €

Doctorant 11 400 € 13 600 €

AMEE, 
Année 
universitaire 
2022-2023

Cas général Bourse
 incitative

Niveaux Montants Montants
[Bac+1 ; 
Bac+2] (BTS 
1 et 2 et L1, 
L2…)

-

Bac+3 (L3…) - -
M1 6 000 € 7 200 €
M2 et Prépa 
concours 
dans la fonc-
tion publique 
Bac+5

6 000 €  7 200 €

Doctorant 11 400 € 13 600 €

ARTICLE 3 : De fixer, pour l’année universitaire 
2022/2023, la date limite de dépôt des dossiers 
de demande d’aides, au 30 septembre 2022 ; 

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire, 

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Terri-
torial, Le Directeur Général des Services par 
intérim, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel 
de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  4
Procuration(s)  0
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 011-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er sep-
tembre à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - 
LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY

OBJET : Ventilation des subventions aux asso-
ciations pour l’exercice 2022

Objet  : Ventilation des  subventions  aux  asso-
ciations pour l’exercice 2022.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint – Martin ;

Considérant la loi Notre (LOI n° 2015-991 du 
7 août 2015 portant nouvelle organisation ter-
ritoriale de la République), laquelle laisse aux 
différents niveaux de collectivités la liberté de 
s’engager dans la culture ;

Compte tenu de l’intérêt général que représente 
pour la Collectivité d’Outre-Mer de Saint – Mar-
tin et pour ses habitants le développement d’ac-
tions culturelles ;

Considérant l’avis de la Commission Culture, 
réunie le 26 juillet 2022 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : De valider la répartition des 
subventions aux associations culturelles, pré-
sentée par la Délégation du Développement 
Humain pour un montant de TROIS CENT 
HUIT MILLE DEUX CENT CINQUANTE 
(308 250.00 €).
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ARTICLE 2 : D’imputer, au titre de l’exercice 
2022, la dépense au compte 6574 du Budget de 
la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le président à signer les 
pièces et conventions afférentes.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur des services par intérim, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération, qui sera publiée au 
journal officiel de Saint – Martin.

Faite et délibérée le 1er septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
Procuration(s)  0
Absent(s)  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 011-04-2022 

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er sep-
tembre à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Do-
minique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR, Daniel 
GIBBES.

DEPORTE(S) :  ////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY

OBJET  :  Attribution  de  huit  bourses  dans  le 
cadre du dispositif de Bourse à la mobilité d’ex-
cellence sportive

Objet  :  Attribution  de  huit  bourses  dans  le 
cadre du dispositif de Bourse à la mobilité d’ex-
cellence sportive

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Vu le programme opérationnel Etat FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint Martin 2014-2020 approuvé 
par le Commission européenne le 18 décembre 
2014 et notamment la priorité d’investissement 
8.2 de l’objectif spécifique 5.1 de l’axe prioritaire 5 ;

Vu la délibération CT n° 11-02-2018 du 03 Mai 
2018, adoptant le schéma territorial du dévelop-
pement du sport ;

Vu la délibération CE n° 175-09-2021 du 29 
juillet 2021, portant règlement du dispositif de 
bourse à la mobilité d’excellence sportive ;

Considérant la demande des intéressés,

Considérant l’avis favorable émis par la Com-
mission des Sports en date du 22 Aout 2022 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’attribuer, au titre de l’exercice 
2022, huit bourses à la mobilité d’excellence 
sportive, pour un montant global de soixante-
trois-mille-cinq-cent-soixante-dix-huit (63 578€), 
conformément au tableau joint en annexe.

ARTICLE 2 : De solliciter le cofinancement, au 
taux de 85 %, du Fonds Social Européen (FSE), 
au titre de cette dépense.

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense correspon-
dante au budget « 6513 – 6532 DJSVA » du BP 2022.

ARTICLE 4 : D’autoriser le président du Conseil 
Territorial à signer tous les actes et documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 33

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  3
Procuration(s)  0
Absent(s)  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 011-05-2022 

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er sep-
tembre à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Do-
minique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Martine BELDOR, Daniel 
GIBBES.

DEPORTE(S) :  ////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY

OBJET  :  Attribution  de  l’Aide  Individuelle 
Exceptionnelle  au  Brevet  Professionnel  de  la 
Jeunesse, de d’Éducation Populaire et du Sport, 
spécialisation Activités Aquatiques et Natation 
(BPJEPS AAN).

Objet  : Attribution de  l’Aide  Individuelle Ex-
ceptionnelle au Brevet Professionnel de la Jeu-
nesse, de d’Éducation Populaire et du Sport, 
spécialisation Activités Aquatiques et Natation 
(BPJEPS AAN).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 re-
lative à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale ;

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel ;

Vu la délibération CT n° 11-02-2018 du 03 Mai 
2018 adoptant le schéma territorial du dévelop-
pement du sport ;

Considérant la proposition de la Commission 
Sports lors de sa séance du 22 août 2022,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0



11 octobre 2022                                  Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
12  

                                                                                                                                                                                         
13                                                                                                                                                                                           -         -   

ARTICLE 1 : D’allouer une Aide individuelle 
exceptionnelle à trois personnes, d’un montant 
total de quatorze mille six cent quarante euros 
(14 640,00 €), répartie selon le tableau ci-dessous :

NOM Prénom Formation Proposition 
de la 

Commission
DESOUT Abiola BPJEPS 

Activités 
Aqua-

tiques et de    
Natation

4 380,00 €

HODGE Yann BPJEPS 
Activités 

Aquatiques 
et de Nata-

tion

5 880,00 €

ED-
WARDS

Kevin BPJEPS 
Activités 

Aquatiques 
et de Nata-

tion

4 380,00 €

TOTAUX 14 640,00€

ARTICLE 2 : Les modalités de versement de 
l’Aide individuelle exceptionnelle seront préci-
sées dans la convention qui sera signée par les 
parties (Collectivité-Stagiaire). 

ARTICLE 3 : La dépense correspondante sera 
imputée au budget « 6513 – 6532 DJSVA » du 
BP 2022.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président à signer 
tous les documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 1er septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.
_______________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  4
Procuration(s)  0
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er sep-
tembre à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - 
LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS: Alain RICHARDSON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY

OBJET : Délibération portant attribution de l’ac-
cord-cadre à bons de commande pour le curage 
des réseaux d’eau pluviale, des réseaux d’eaux 
usées et de leurs équipements de la Collectivité 
de Saint-Martin, référencé sous le n°22.01.010.
 
Objet : Délibération portant attribution de l’ac-
cord-cadre à bons de commande pour le curage 
des réseaux d’eau pluviale, des réseaux d’eaux 
usées et de leurs équipements de la Collectivité 
de Saint-Martin, référencé sous le n°22.01.010.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment l’article LO 6314-1, 
relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu le Code de la Commande Publique, et no-
tamment ses articles R2124-2,1°et R2161-2 à 
R2161-5 ; 

Considérant le rapport d’analyse des offres du 
29 juin 2022 ;

Considérant le procès-verbal de la Commission 
d’Appel d’Offres (CAO) du 12 juillet 2022 ;

Considérant qu’il y a lieu d’entériner le choix de 
la CAO ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’attribuer l’accord-cadre à bons 
de commande n°22.01.010 pour le curage des 
réseaux d’eau pluviale, des réseaux d’eaux 
usées et de leurs équipements de la Collectivité 
de Saint-Martin, attribué à SAINT-MARTIN 
ASSAINISSEMENT, n°7 Zone La Savane, 97150 
SAINT-MARTIN, sxmassainissement@gmail.
com, Tél : 0590 87 19 00, n° SIRET : 829 390 095 
00018, pour un montant minimal de 0 € HT et 
pour un montant maximal de 250 000 € HT sur 
une durée de 12 mois reconductible trois fois ;

ARTICLE 2 : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 23 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer 
tout acte et document relatif à ce marché.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial 
et le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.
Faite et délibérée le 1er septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  4
Procuration(s)  0
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 011-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er sep-
tembre à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - 
LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY

OBJET : Prise en charge, par la Collectivité, de 
frais d’hébergement d’urgence de Melle Dani-
sha CHANCE et son enfant

Objet  : Prise  en  charge, par  la Collectivité, de 
frais d’hébergement d’urgence de Melle Dani-
sha CHANCE et son enfant
  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, et 
notamment le cinquième alinéa de son article L. 
222-3 et le 4° de son article L. 222-5 ;

Vu le règlement territorial d’aide sociale de 
Saint-Martin, adopté le 13 décembre 2018 ;
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Vu les décisions du Conseil d’Etat (n°388 317, 
400 074, 399 829, 399 834, 399 836) en date du 
13 Juillet 2016, clarifiant la répartition des com-
pétences entre l’État et les départements en ma-
tière d’hébergement d’urgence ;
 
Considérant la demande initiale introduite le 11 
juillet 2022 par le travailleur social de la Collec-
tivité de Saint-Martin,

Considérant le caractère ponctuel et exception-
nel de la demande et d’urgence, concernant une 
mère isolée avec enfant de moins de trois ans,

Considérant que la prise en charge de la 
famille relève du département, en l’occur-
rence la Collectivité de Saint-Martin, confor-
mément à la jurisprudence administrative 
susvisée,

Considérant le rapport du Président de la 
Collectivité relatif à une prise en charge des 
frais d’hébergement d’urgence de Madame 
CHANCE Danisha et son enfant.

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : De prendre en charge, au titre de 
l’aide à domicile, les frais d’hébergement rela-
tifs à la période du 11 juillet 2022 au 10 sep-
tembre 2022 inclus pour un montant de 4 890 € 
(quatre mille huit cent quatre-vingt-dix euros), 
correspondant à la location de la chambre si-
tuée à l’hôtel HOMMAGE – Baie Nettlé, pour 
l’hébergement de Madame CHANCE Danisha 
et son enfant.

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense à l’article 
6512 du budget 2022 de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Terri-
torial et le Directeur Général des Services 
par intérim, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel 
de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  4
Procuration(s)  0
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 011-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er sep-
tembre à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - 
LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : /////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY

OBJET : Approbation et autorisation donnée 
au Président de signer une nouvelle conven-
tion de mise à disposition entre la Collectivité 
de Saint-Martin et la Collectivité de Saint-
Barthélemy pour le placement de mineurs 
ou de jeunes majeurs dans le cadre de l’Aide 
Sociale à l’Enfance.

Objet  :  Approbation  et  autorisation  donnée 
au Président de signer une nouvelle conven-
tion de mise à disposition entre la Collectivité 
de Saint-Martin et la Collectivité de Saint-
Barthélemy pour le placement de mineurs 
ou de jeunes majeurs dans le cadre de l’Aide 
Sociale à l’Enfance.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment ses articles L. O 6214-1 et 
L. O 6314-1 ;

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 instituant la Collectivité de Saint-Martin et 
de Saint-Barthélemy ; 

Vu l’article L.0.6352-1 du code général des col-
lectivités locales ;

Vu le Code d’action sociale et des familles, et 
plus précisément son article L.221-1 et suivants ;

Vu les dispositions de la loi n°2016-297 du 14 
Mars 2016 relative à la protection de l’Enfance ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 03 avril 
2022 portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ;

Considérant qu’il convient d’établir une conven-
tion ayant pour objet de préciser le cadre dans 
lequel les deux Collectivités entendent collabo-
rer en vue d’un soutien logistique apporté par la 
Collectivité de Saint-Martin à la Collectivité de 
Saint-Barthélemy afin de permettre l’accueil et 

la prise en charge de jeunes de Saint-Barthélemy 
confié à l’Aide Sociale à l’Enfance dans ce Terri-
toire mais devant être scolarisés à Saint-Martin ;

Considérant que ladite convention prévoit, par 
la Collectivité de Saint-Martin moyennant rem-
boursement, la mise à disposition de la Collec-
tivité de Saint-Barthélemy d’assistantes fami-
liales agréées en vue de l’accueil de jeunes de 
l’Aide Sociale à l’Enfance de Saint-Barthélemy ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’approuver, pour une durée 
de deux années tacitement reconductibles, la 
convention de mise à disposition entre la Col-
lectivité de Saint-Barthélemy et la Collectivité de 
Saint-Martin pour l’accueil de mineurs ou jeunes 
majeurs confiés à la DTCS de Saint-Barthélemy 
dans le cadre de l’aide sociale à l’enfance telle 
qu’annexée à la présente délibération, et d’autori-
ser le Président du Conseil Territorial à la signer.

ARTICLE 2 : De donner mandat au Président du 
Conseil territorial afin d’assurer le suivi et l’exé-
cution de la présente délibération.

ARTICLE 3 : Les remboursements de la Collec-
tivité de Saint-Barthélemy, correspondant à la 
prestation de mise à disposition d’assistantes 
familiales agrées, seront inscrits en recettes de 
fonctionnement du budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 1er septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 34 À 35

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  4



11 octobre 2022                                  Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
14  

                                                                                                                                                                                         
15                                                                                                                                                                                           -         -   

Procuration(s)  0
Absent(s)  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 011-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er sep-
tembre à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - 
LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.
 
DEPORTE(S) : //////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Dominique DE-
MOCRITE - LOUISY

OBJET : Demande de subvention FSE : Accom-
pagnement global pour  renforcer  l’accès ou  le 
retour à l’emploi des demandeurs d’emplois 
rencontrant des freins sociaux – Volet social

Objet :  Demande de subvention FSE : Accom-
pagnement global pour  renforcer  l’accès ou  le 
retour à l’emploi des demandeurs d’emplois 
rencontrant des freins sociaux – Volet social

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020 
approuvé par la Commission européenne le 18 
décembre 2014 ;

Vu la délibération CE n°117-01-2020 du 6 mai 
2020, autorisant le Président du Conseil Territo-
rial à signer la convention relative à l’accompa-
gnement global des demandeurs d’emploi ;

Vu la délibération CE 195-04-2022 du 26 janvier 
2022, portant demande de subvention au titre 
du volet social dispositif « Accompagnement 
global pour renforcer l’accès ou le retour à l’em-
ploi des demandeurs d’emplois rencontrant des 
freins sociaux » ;

Vu la convention complémentaire entre Pôle 
Emploi et la Collectivité d’outre-mer de Saint-
Martin pour l’accès à l’emploi des demandeurs 
d’emploi rencontrant des freins sociaux et pro-
fessionnels, signée le 6 mai 2020 ;

Considérant la révision du programme opéra-
tionnel FEDER-FSE Etat Guadeloupe et Saint-
Martin 2014-2020 et notamment la création d’un 
axe prioritaire 16 « REACT-EU FSE » afin de fa-
voriser la réparation des dommages à la suite de 
la crise engendrée par la pandémie de COVID 
19 et de préparer une reprise écologique, numé-
rique et résiliente de l’économie ;

Considérant que l’axe prioritaire 16 « REACT-
EU FSE » dans son objectif spécifique 16.2 sou-
tient notamment les actions visant à l’insertion 
professionnelle des personnes vulnérables ou 
en risque de l’être ;

Considérant la nécessité de modifier le plan de 
financement de la demande de subvention FSE 
présentée au titre du dispositif « accompagne-
ment global des demandeurs d’emploi », suite 
à la révision de la base éligible des dépenses 
directes de personnel ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  4
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’abroger la délibération n° CE 
195-04-2022 du 26 janvier 2022 portant demande 
de subvention au titre du volet social disposi-
tif « Accompagnement global pour renforcer 
l’accès ou le retour à l’emploi des demandeurs 
d’emplois rencontrant des freins sociaux ».

ARTICLE 2 : De solliciter le remboursement des 
dépenses engagées pour la mise en œuvre de 
l’accompagnement social dans le cadre du dis-
positif « accompagnement global des deman-
deurs d’emploi » au titre de l’axe prioritaire 16 
« REACT-EU FSE » du PO FEDER-FSE Guade-
loupe et Saint-Martin Etat 2014-2020, selon le 
budget rectifié suivant :

Fonds Social Européen 
(REACT-EU° 141 935,51€ 100%

Collectivité 0 € 100%
Total 141 935,51 € 100%

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à redéposer le dossier de demande 
subvention FSE et à signer tout acte ou docu-
ment dans le cadre de cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7

Présents  3
Procuration(s)  0
Absent(s)  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 011-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 1er sep-
tembre à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Bernadette DAVIS, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Bernadette DAVIS

OBJET : Convention de concours technique 
entre la Collectivité de Saint-Martin et la Fédé-
ration nationale des Sociétés d’Aménagement 
Foncier et d’Etablissement rural (FN SAFER) – 
Autorisation de signature.

Objet : Convention de concours technique entre 
la Collectivité de Saint-Martin et la Fédération 
nationale des Sociétés d’Aménagement Foncier 
et d’Etablissement rural (FN SAFER) – Autori-
sation de signature

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le Code rural et de la pêche maritime, no-
tamment ses articles L. 141-5 et R 141-2-I ; 

Vu l’ordonnance n° 2016-391 du 31 mars 2016 et 
le décret n° 2016-781 du 10 juin 2016 recodifiant 
les dispositions de nature législative et régle-
mentaire relatives à l’outre-mer du Code rural 
et de la pêche maritime ; 

Vu la délibération CT 11-01-2018 du 26 Avril 2018, 
approuvant la création du Comité d’Orientation 
Stratégique et de Développement Agricole ;

Vu la délibération CT 37-11-2021 du 1er Juillet 
2021, approuvant le Plan Territorial de l’Agri-
culture Durable ;

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 3 avril 2022, 
portant délégation d’attribution de compétences 
du conseil territorial au conseil exécutif ; 

Considérant le projet de convention en annexe 
de la présente délibération ;

Considérant l’avis de la commission des Af-
faires économiques, rurales et touristiques en 
date du 29 juin 2022 ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 
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DECIDE : 

POUR :  3
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’approuver les termes de la 
convention de concours technique entre la Col-
lectivité de Saint-Martin et la Fédération Natio-
nale des Sociétés d’Aménagement Foncier et 
d’Établissement Rural (FN-SAFER).

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer la 
présente convention et tout document relatif à 
cette affaire. 

ARTICLE 3 : De mentionner que les crédits cor-
respondant au coût de la mission de la FN-SA-
FER sont prévus au chapitre 011 du budget de 
la Collectivité pour l’exercice 2022.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le directeur général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui fera 
l’objet d’une publication au recueil des actes ad-
ministratifs, au journal officiel de la Collectivité 
de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1er septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 35 À 42

CONSEIL EXÉCUTIF DU 8 SEPTEMBRE 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 012-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 septembre 
à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 

Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - 
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR. 

ETAIENT ABSENTS: Louis MUSSINGTON, 
Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Refus d’attribution d’une aide à  l’in-
vestissement  productif  BOOST  à  l’entreprise 
Saint-Martin Conseils dans le cadre de sa de-
mande de financement.
 
Objet  :    Refus  d’attribution  d’une  aide  à  l’in-
vestissement  productif  BOOST  à  l’entreprise 
Saint-Martin Conseils dans le cadre de sa de-
mande de financement.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Com-
mission du 18 décembre 2013, relatif à l’applica-
tion des articles 107 et 108 du traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne aux aides de 
minimis ; 

Vu le règlement (UE) 2020/972 de la Commis-
sion du 2 juillet 2020, modifiant le règlement 
(UE) no 1407/2013 en ce qui concerne sa pro-
longation et modifiant le règlement (UE) no 
651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et 
les adaptations à y apporter ;

Vu l’article 107 et suivants du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles L. O 6314-1, L.1511-1 et 
suivants et L. 1611-4 ; 

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration, notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L. L.242-2 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu la délibération n° CT 32-16-2020 du 14 dé-
cembre 2020, approuvant le règlement territo-
rial des aides aux entreprises ; 

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 3 avril 2022, 
portant délégation d’attributions du Conseil 
territorial au Conseil exécutif ;

Vu la délibération n° CE 154 – 05 - 2021 du 10 
février 2021, adoptant le règlement d’aide à l’in-
vestissement productif « BOOST » ;

Vu la délibération n° CE 008-08-2022 du 08 juil-
let 2022, portant abrogation du règlement créée 
par la délibération n° CE 154 – 05 – 2021 susvi-
sée et adoptant le nouveau règlement du dispo-
sitif d’aide aux entreprises « BOOST » ;

Vu l’avis de la Commission des affaires écono-
miques, rurales et touristiques en date du 29 
juin 2022 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : De refuser l’octroi d’une aide à l’in-
vestissement à la SAS Saint-Martin Conseils et 
Services dans le cadre de sa demande de finan-
cement BOOST au titre de l’exercice 2022.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 septembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 012-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 septembre 
à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - 
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : //////////////
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SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Attribution d’une  aide  à  l’investisse-
ment à l’entreprise TPM-TERRASSE & JAR-
DIN - SXM SAS, au titre du dispositif « MON 
BEAU COMMERCE ». 

Objet  :  Attribution  d’une  aide  à  l’investisse-
ment à l’entreprise TPM-TERRASSE & JAR-
DIN - SXM SAS, au titre du dispositif « MON 
BEAU COMMERCE ».
 
Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commis-
sion du 18 décembre 2013, relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

Vu le règlement (UE) 2020/972 de la Commis-
sion du 2 juillet 2020, modifiant le règlement 
(UE) no 1407/2013 en ce qui concerne sa pro-
longation et modifiant le règlement (UE) no 
651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et 
les adaptations à y apporter ;

Vu l’article 107 et suivants du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO6314-1, L.1511-1 et 
suivants et L. 1611-4 ; 

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration, notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L.242-2 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu la délibération n° CT 32-16-2020 du 14 dé-
cembre 2020, approuvant le règlement territo-
rial des aides aux entreprises ; 

Vu la délibération CT 01-02-2022 du 3 avril 2022, 
portant délégation d’attributions du Conseil 
territorial au Conseil exécutif ; 

Vu les délibérations n° CE-2019-10-23 du 23 Oc-
tobre 2019, portant création du dispositif « MON 
BEAU COMMERCE » et n° CE 135-03-2020 du 16 
septembre 2020, modifiant le règlement du dis-
positif « MON BEAU COMMERCE » ;

Vu la délibération n° CE 008-07-2022 du 08 juil-
let 2022, portant abrogation du règlement créée 
par la délibération n° CE 2019-10-23 susvisée et 
adoptant un nouveau règlement « MON BEAU 
COMMERCE »,

Vu le projet de convention de financement entre 
la Collectivité de Saint-Martin et l’entreprise 
TPM-TERRASSE & JARDIN - SXM SAS ;

Vu le budget primitif 2022 de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu l’avis de la Commission des affaires écono-
miques rurales et touristiques, en date 29 juin 2022 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : De verser à l’entreprise TPM-TER-
RASSE & JARDIN - SXM SAS, une subvention 
relevant du dispositif « MON BEAU COM-
MERCE » d’un montant maximum de 10 000 € 
(dix mille euros), au titre de l’exercice 2022.

ARTICLE 2 : D’approuver le projet de conven-
tion de financement entre TPM-TERRASSE & 
JARDIN - SXM SAS, annexée à la présente déli-
bération.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer la 
présente convention « Mon Beau Commerce » 
entre la Collectivité de Saint-Martin et TPM-
TERRASSE & JARDIN - SXM SAS et tout autre 
document y afférent. 

ARTICLE 4 : De préciser que les dépenses rela-
tives à cette subvention seront imputées sur le 
budget de l’exercice 2022 au chapitre 204.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 septembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 42 À 45 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 012-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 septembre 
à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - 
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS :  Louis MUSSINGTON, 
Daniel GIBBS.

DEPORTE(S) : ////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Attribution d’une  aide  à  l’investisse-
ment à l’entreprise MICHEL HYMAN (nom 
commercial MH ESPACES VERTS), au titre du 
dispositif « BOOST ».

Objet  :  Attribution  d’une  aide  à  l’investisse-
ment à l’entreprise MICHEL HYMAN (nom 
commercial MH ESPACES VERTS), au titre du 
dispositif « BOOST ».

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commis-
sion du 18 décembre 2013, relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

Vu le règlement (UE) 2020/972 de la Commis-
sion du 2 juillet 2020, modifiant le règlement 
(UE) no 1407/2013 en ce qui concerne sa pro-
longation et modifiant le règlement (UE) no 
651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et 
les adaptations à y apporter ;

Vu l’article 107 et suivants du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne ; 

Vu la Communication (UE) n° 2015/C217/01 du 
2 juillet 2015 modifiée par la Communication (UE) 
n° 2018/C 422/01 en date du 22 novembre 2018 ; 

Vu la circulaire du 14 septembre 2015, relative 
à l’application du règlement n°1407/2013 de la 
Commission européenne du 18 décembre 2013 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles L. O 6314-1, L.1511-1 et 
suivants et L. 1611-4 ;

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration, notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L.242-2 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu la délibération n° CT 32-16-2020 du 14 dé-
cembre 2020, approuvant le règlement territo-
rial des aides aux entreprises ; Vu la délibération 
CT 01-02-2022 en date du 3 avril 2022, portant 
délégation d’attributions du Conseil territorial 
au Conseil exécutif ; 

Vu la délibération n° CE 154 – 05 - 2021 du 10 
février 2021, adoptant le règlement d’aide à l’in-
vestissement productif « BOOST » ;

Vu la délibération n° CE 008-08-2022 du 08 juil-
let 2022, portant abrogation du règlement créée 
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par la délibération n° CE 154 – 05 – 2021 susvi-
sée, et adoptant un nouveau règlement du dis-
positif d’aide aux entreprises « BOOST » ;

Vu le projet de convention de financement 
entre la Collectivité de Saint-Martin et l’entre-
prise MICHEL HYMAN (nom commercial HM 
ESPACES VERTS) ;

Vu le budget primitif 2022 de la Collectivité de 
Saint-Martin,

Vu l’avis de la Commission des affaires écono-
miques, rurales et touristiques en date du 29 
juin 2022 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : De verser à l’entreprise MICHEL 
HYMAN (NOM COMMERCIAL MH ESPACES 
VERTS), une subvention relevant du dispositif 
« BOOST » d’un montant maximum de 3 970.50€ 
(Trois mille neuf cent soixante-dix euros et cin-
quante centimes), au titre de l’exercice 2022.

ARTICLE 2 : D’approuver la convention de fi-
nancement « BOOST » entre la Collectivité de 
Saint-Martin et l’entreprise MICHEL HYMAN 
(nom commercial MH ESPACES VERTS), an-
nexée à la présente délibération.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président de la Col-
lectivité de Saint-Martin à signer la présente 
convention et tout autre document y afférent.

ARTICLE 4 : De préciser que les dépenses rela-
tives à cette subvention seront imputées sur le 
budget de l’exercice 2022 au chapitre 204.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 septembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 46 À 49

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 012-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 septembre 
à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - 
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  : Attribution d’une  aide  à  l’investisse-
ment à l’entreprise OULED-ABDALLAH LOÏC 
(nom commercial Atelier Olda) au titre du dis-
positif « BOOST ». 

Objet  :    Attribution  d’une  aide  à  l’investisse-
ment à l’entreprise OULED-ABDALLAH LOÏC 
(nom commercial Atelier Olda) au titre du dis-
positif « BOOST ».

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commis-
sion du 18 décembre 2013, relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

Vu le règlement (UE) 2020/972 de la Commis-
sion du 2 juillet 2020, modifiant le règlement 
(UE) no 1407/2013 en ce qui concerne sa pro-
longation et modifiant le règlement (UE) no 
651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et 
les adaptations à y apporter ;

Vu l’article 107 et suivants du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles L. O 6314-1, L.1511-1 et 
suivants et L. 1611-4 ;

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration, notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L.242-2 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu la délibération n° CT 32-16-2020 du 14 dé-
cembre 2020, approuvant le règlement territo-
rial des aides aux entreprises ; 

Vu la délibération CT 01-02-2022 en date du 3 
avril 2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ; 

Vu la délibération n° CE 154 – 05 - 2021 du 10 
février 2021, adoptant le règlement d’aide à l’in-
vestissement productif « BOOST » ;

Vu la délibération n° CE 008-08-2022 du 08 juil-
let 2022, portant abrogation du règlement créée 
par la délibération n° CE 154 -05 -2021 susvisée, 
et adoptant un nouveau règlement du dispositif 
d’aide aux entreprises « BOOST » ;

Vu le projet de convention de financement entre 
la Collectivité de Saint-Martin et l’entreprise 
OULED-ABDALLAH Loïc (nom commercial 
Atelier Olda) ;

Vu le budget primitif 2022 de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu l’avis de la Commission des affaires écono-
miques, rurales et touristiques, en date du 01 
septembre 2022 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : De verser à l’entreprise OULED-
ABDALLAH Loïc (nom commercial Atelier 
Olda), une subvention relevant du dispositif 
« BOOST » d’un montant maximum de 7 712,52 € 
(SEPT MILLE SEPT CENT DOUZE EUROS ET 
CINQUANTE DEUX CENTIMES), au titre de 
l’exercice 2022. 

ARTICLE 2 : D’approuver la convention de 
financement « BOOST » entre l’entreprise 
OULED-ABDALLAH Loïc (nom commercial 
Atelier Olda) et la Collectivité de Saint-Martin 
annexée à la présente délibération.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président de la Col-
lectivité de Saint-Martin à signer la présente 
convention et tout document y afférent.

ARTICLE 4 : De préciser que les dépenses rela-
tives à cette subvention seront imputées sur le 
budget de l’exercice 2022 au chapitre 204.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 septembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT
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Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE S 49 À 52

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 012-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 septembre 
à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - 
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  :  Approbation  de  la  convention  2022-
2024 entre la Collectivité de Saint-Martin et la 
Chambre  consulaire  interprofessionnelle  de 
Saint-Martin (CCISM). 

Objet  :  Approbation  de  la  convention  2022-
2024 entre la Collectivité de Saint-Martin et la 
Chambre  consulaire  interprofessionnelle  de 
Saint-Martin (CCISM).

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu les délibérations n° CT 13-12-2008 du 31 
Octobre 2008 et du 4 Novembre 2008 de la col-
lectivité de Saint-Martin, créant une chambre 
interprofessionnelle à Saint-Martin ;

Vu la délibération n° CT 18-4-2009 du 7 mai 2009, 
approuvant le règlement électoral et les statuts 
de la chambre consulaire interprofessionnelle de 
Saint-Martin (CCISM), modifiés par les délibéra-
tions n° CT 19-11-2009 du 4 Juin 2009, CT 21-9-
2009 du 25 Juin 2009, CT 16-4-2014 du 27 février 
2014 et CT 14-03-2018 du 11 juillet 2018 ;

Vu la délibération n° CT 01-02-2022 en date du 3 
avril 2022, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif ; 

Vu la convention n° 2010-024 du 7 avril 2010 
et son avenant du 13 juillet 2010, ainsi que la 
convention n° 2015-118 du 13 octobre 2015, 
conclues entre l’État, la collectivité de Saint-
Martin et la CCISM, relative aux missions dévo-
lues aux chambres des métiers et de l’artisanat, 
aux chambres de commerce et d’industrie et 
aux chambres d’agriculture dont l’exercice est 
confié par l’État à la chambre consulaire inter-
professionnelle de Saint-Martin ;

Vu l’avis de la Chambre Territoriale des 
Comptes n°2018-0132 du 2 octobre 2018,

Vu le projet de convention triennale d’objectifs 
et de moyens 2022-2024 entre la Collectivité et la 
CCISM, en annexe de la présente délibération ; 

Vu l’avis de la Commission des affaires écono-
miques, rurales et touristiques, en date du 1er 
septembre 2022 ; 

Considérant la demande de subvention, formu-
lée par la Présidente de la CCISM par courrier 
en date du 14 avril 2022 ; 

Considérant le budget primitif 2022 de la CCISM 
ainsi que son compte administratif 2021 ; 

Considérant, selon la Chambre Territoriale des 
Comptes, dans son avis susvisé que « il appar-
tient à la collectivité de tutelle d’assurer les re-
cettes statutaires de son établissement public en 
relation avec les missions qui lui sont confiées 
par les lois et règlement et de surveiller la bonne 
exécution des missions, l’usage économe de ces 
recettes et la viabilité de sa gestion ». 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’approuver la présente conven-
tion triennale (2022-2023-2024) entre la Collec-
tivité de Saint-Martin et la Chambre consulaire 
interprofessionnelle de Saint-Martin en annexe 
de la présente délibération ; 

ARTICLE 2 : D’attribuer une subvention de 805 
116,84 euros (HUIT CENT CINQ MILLE CENT 
SEIZE EUROS QUATRE-VINGT QUATRE 
CENTIMES) à la Chambre consulaire interpro-
fessionnelle de Saint-Martin (CCISM) au titre de 
l’exercice 2022 ; 

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer la convention ainsi que tous 
les actes et documents relatifs à cette affaire. 

ARTICLE 4 : D’imputer la somme correspon-
dante au chapitre 65 du budget 2022 de la Col-
lectivité de Saint-Martin. 

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 septembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 53 À 61

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 012-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 septembre 
à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - 
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF). 

Objet  : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009, re-
lative à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014, relative à 
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la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale ;

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel ;

Vu la délibération N°CE41-11-2008 du 04 dé-
cembre 2008, fixant le règlement d’attribution 
de l’Aide Individuelle à la Formation (A.I.F) et 
de l’Aide Exceptionnelle de la Collectivité ;

Considérant la proposition de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle, réunie le 
26 juillet 2022 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’allouer une Aide Individuelle 
à la Formation (AIF) et d’Aide Exceptionnelle 
d’un montant total de Quatre-vingt-onze 
mille sept cent vingt-quatre euros soixante-
six centimes (91 724,66 €), répartie selon le 
tableau joint en annexe.

ARTICLE 2 : Les modalités de versement de 
l’Aide Individuelle à Formation et de l’Aide 
Exceptionnelle sont précisées dans la conven-
tion signée par les parties (Collectivité-Centre 
de formation-Stagiaire). 

ARTICLE 3 : D’imputer les dépenses au chapitre 
6513 du Budget de la Collectivité, au titre de 
l’exercice 2022.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président à signer 
tous documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des Services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 septembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 62 À 63

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 012-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 septembre 
à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - 
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Avenant à la convention relative à la 
gestion administrative  et financière des  rému-
nérations et prestations annexes versées aux 
personnes bénéficiant de dispositifs de forma-
tion agréés par la collectivité de Saint-Martin.

Objet  :  Avenant  à  la  convention  relative  à  la 
gestion administrative  et financière des  rému-
nérations et prestations annexes versées aux 
personnes bénéficiant de dispositifs de forma-
tion agréés par la collectivité de Saint-Martin.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009, re-
lative à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014, relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

Vu la délibération N°CE 84-02-2019 du 31 juil-
let 2019, portant sur l’attribution d’une aide 
complémentaire aux stagiaires de la formation 
professionnelle ; 

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020 
approuvé par la commission européenne le 18 
décembre 2014 ;

Considérant que la délibération CE 84-02-2019 
du 31 juillet 2019 crée une situation de doublon 
dans le financement des aides complémentaires 
à la formation ; 

Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de 

l’Insertion Professionnelle en date du 26 juillet 2019,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’allouer une dotation complémen-
taire relative à la gestion administrative et finan-
cière des rémunérations et prestations annexes 
versées aux personnes bénéficiant de dispositifs de 
formation agréés par la collectivité de Saint-Martin.
Cette dotation permet à la Collectivité d’accor-
der à tous les stagiaires de la formation profes-
sionnelle des aides complémentaires adossées 
au versement de la rémunération classique 
et des prestations annexes pour les stagiaires 
éligibles. Ces aides concernent, d’une part, la 
mobilité du stagiaire et, d’autre part, l’aide à la 
garde des enfants du stagiaire.
Cette dotation, permettant aux stagiaires de bé-
néficier d’un complément mensuel à la rémuné-
ration, est versée, selon les modalités suivantes :  

ARTICLE 2 : De confier la gestion de ce disposi-
tif à l’Agence de Services et de Paiement (ASP) 
de la Guadeloupe. Les frais de gestion du dis-
positif seront prélevés de la subvention qui sera 
versée sur le compte du gestionnaire.

ARTICLE 3 : D’imputer cette somme au chapitre 
6513 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président à signer 
l’avenant n°13 à la convention relative à la gestion 
administrative et financière des rémunérations et 
prestations annexes versées aux personnes bénéfi-
ciant de dispositifs de formation agréés par la col-
lectivité de Saint-Martin et tous autres documents 
relatifs à cette affaire pour les années 2022 et 2023.

ARTICLE 6 : De solliciter le cofinancement de 
cette opération par le Fonds Social Européen, à 
hauteur de 85 %. 

ARTICLE 7 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 septembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 012-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 septembre 
à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - 
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  :  Consultation  sur  le  projet  de  décret 
relatif aux conditions de délivrance de la carte 
de séjour temporaire portant la mention « sta-
giaire » aux médecins étrangers des pays tiers. 

Objet  :    Consultation  sur  le  projet  de  décret 
relatif aux conditions de délivrance de la carte 
de séjour temporaire portant la mention « sta-
giaire » aux médecins étrangers des pays tiers. 

Vu, la Constitution de la République Française ;

Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu, les articles LO6313-1 à L6313-7 du CGCT 
relatifs à l’application des lois et règlements à 
Saint-Martin, notamment, les dispositions légis-
latives et réglementaires relatifs à l’entrée et au 
séjour des étrangers ainsi qu’au droit d’asile ; 

Vu l’article LO 6314-3 du CGCT, conférant à la 
Collectivité la possibilité de fixer les règles ap-
plicables en la matière à « l’Accès au travail des 
étrangers » ;

Vu, l’article LO 6353-5 du CGCT, permettant 
au représentant de l’Etat de recueillir l’avis 
du conseil exécutif sur les questions relatives, 
conformément à l’alinéa 3° sur des matières 
relatives à la « Réglementation du contrôle de 
l’entrée et du séjour des étrangers et délivrance 
du titre de séjour » ;

Vu, les dispositions du Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’Asile, appli-
cable à Saint-Martin à l’entrée en vigueur de la 
Loi organique du 21 Février 2007 susvisée ; 

Considérant, la délibération CT 01-02-2022 du 
03 avril 2022 portant « Délégation d’attributions 
du conseil territorial au conseil exécutif » ;

Considérant, les demandes de consultations 
transmises dans le cadre de la « PROCÉDURE 
URGENTE » compte tenu de la présence d’adap-
tations et en matière de droit des étrangers pour 
avis des conseils, territorial et exécutif, le 29 et 
30 Août 2022, sur le projet de décret relatif aux 
conditions de délivrance de la carte de séjour 
temporaire portant la mention « stagiaire » aux 
médecins étrangers des pays tiers ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :
 
POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’accorder un AVIS FAVORABLE, 
concernant le projet de décret relatif aux condi-
tions de délivrance de la carte de séjour tem-
poraire, portant la mention « stagiaires » aux 
médecins étrangers des pays tiers.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 septembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 012-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 septembre 

à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - 
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR, 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Acquisition d’un appartement, situé 29 
rue de Penthièvre 75008 Paris afin d’accueillir la 
Maison de Saint-Martin. 
 
Objet :  Acquisition d’un appartement, situé 29 
rue de Penthièvre 75008 Paris afin d’accueillir la 
Maison de Saint-Martin. 

Vu l’article LO 6314-1 du code général des col-
lectivités territoriales, relatif aux compétences 
de la Collectivité de Saint-Martin ; 

Vu l’article L.2241-1 du code général des collec-
tivités territoriales, relatif à l’acquisition d’im-
meuble par l’organe délibérant ;

Vu l’article L. 1311-13 du code général des col-
lectivités territoriales, relatif à la forme d’acqui-
sition du bien ;

Vu les articles L. 1311-9 à L.1311-12 du code 
général des collectivités territoriales, relatifs à 
l’avis du service des domaines ;

Vu les articles L. 2131-1 et L 2131-3 du code gé-
néral des collectivités territoriales, relatifs aux 
modalités d’exécution des actes ;

Vu l’article L.1111-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques, relatif aux 
modalités d’acquisition des biens et des droits à 
caractère mobilier et immobilier ;

Vu la délibération CT-01-02-2022 en date du 3 
Avril 2022, portant délégation d’attribution du 
conseil territorial au conseil exécutif ;

Vu les échanges entre l’agence Consultants Im-
mobilier représentant la SCI Penthièvre, le ven-
deur et la collectivité de Saint-Martin, l’acheteur, 
ayant abouti à une négociation d’un montant de 
1 610 000 euros (frais de notaire compris) ; 

Vu l’avis du service local du Domaine de Paris 
en date du 27 juillet 2022 précisant que le prix 
d’acquisition (hors frais de notaire) de 1 550 000 
euros en valeur libre, proche de la valeur esti-
mée, peut-être acceptée ;

Considérant que les conditions actuelles de tra-
vail ne permettent pas aux agents de la Maison 
de Saint-Martin de travailler dans de bonnes 
conditions (bruits, présences de nuisibles, in-
filtrations, …) ni de recevoir des administrés 
Saint-Martinois sereinement et qu’il est donc 
primordial de quitter les locaux de la rue Victor 
Hugo (Paris XVIe) ;

Considérant que cela fait plus de neuf ans que la col-
lectivité de Saint-Martin loue à perte pour sa repré-
sentation parisienne « La Maison de Saint-Martin » ; 

Considérant que le projet d’acquisition d’un 
nouvel appartement à la rue Penthièvre à des-
tination de bureaux administratifs correspond 
à un projet d’intérêt général, en l’occurrence 
à fournir à la collectivité de Saint-Martin, une 
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représentation intitulée « La Maison de Saint-
Martin » dans le but d’améliorer les échanges 
avec le monde estudiantin, les Saint-Martinois 
résidant en France Métropolitaine, mais aussi 
d’améliorer les échanges avec les instances na-
tionales et européennes pour le développement 
du territoire ; 
 
Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’autoriser l’acquisition de l’appar-
tement 29 rue de Penthièvre 75008 Paris, par-
celle BK 36, d’une superficie CARREZ de 102,10 
mètres carrés, composé d’une entrée, un séjour 
sur rue avec coin cuisine, trois chambres sur 
cour, une salle d’eau (douche, lavabo et wc), une 
salle d’eau (douche, lavabo), 2 wc et une cave.

ARTICLE 2 : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 21 du budget de l’exercice 2022 de la 
Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial 
et le Directeur Général des Services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 septembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 012-11-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 08 septembre 
à 8h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, 
Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - 
LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Approbation de l’ordre du jour – Conseil 
territorial en date du 29 Septembre 2022.
 
Objet :  Approbation de l’ordre du jour – Conseil 
territorial en date du 29 Septembre 2022.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, Chapitre III - Art. LO 6353-1

Considérant que le président souhaite réunir les 
membres du Conseil territorial à la date 29 sep-
tembre 2022,

Considérant les affaires à soumettre à l’appro-
bation du Conseil territorial,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’arrêter conformément à l’annexe 
de la présente délibération, l’ordre du jour de la 
prochaine session ordinaire du conseil territo-
rial ; cet ordre du jour est susceptible de change-
ment si les circonstances l’exigent et dans ce cas, 
les modifications seront approuvées en séance 
par le conseil territorial. 

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 septembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 

sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 63

CONSEIL EXÉCUTIF DU 15 SEPTEMBRE 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 sep-
tembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Do-
minique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Construction de la Cité administrative 
de la Collectivité de Saint-Martin (volet études) 
– Demande de subvention Etat/CCT 2019-2022.

Objet :  Construction de la Cité administrative 
de la Collectivité de Saint-Martin (volet études) 
– Demande de subvention Etat/CCT 2019-2022

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’Outre-Mer ;

Vu l’article 9 de la loi n° 2017-256 du 28 février 
2017 de programmation relative à l’égalité 
réelle outre-mer et portant autres dispositions 
en matière sociale et économique ;

Vu la délibération votée en conseil exécutif n° 
CE 103-01-2020 de la Collectivité de Saint-Mar-
tin en date du 8 janvier 2020, autorisant le Pré-
sident à signer le contrat de convergence et de 
transformation 2019-2022 ;

Vu le contrat de convergence et de transforma-
tion 2019-2022 de Saint-Martin, signé par la Mi-
nistre des Outre-mer et le Président du conseil 
territorial le 22 juin 2020 ;

Considérant la nécessité de construire la cité ad-
ministrative de la Collectivité de Saint-Martin 
afin de permettre la réunification sur un même 
site de l’ensemble des services administratifs 
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territoriaux pour un meilleur accomplissement 
des missions de service public, et ce au bénéfice 
des agents et des administrés ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’approuver le projet de construc-
tion de la Cité administrative de la Collectivité 
de Saint-Martin, pour un coût prévisionnel de 
vingt millions d’euros (20 000 000 €), dont deux 
millions d’euros d’études

ARTICLE 2 : De faire appel au cofinancement 
de l’Etat au titre du Contrat de convergence et 
de transformation 2019-2022 pour la réalisation 
des études liées à cette opération, conformé-
ment au plan de financement présenté dans le 
tableau ci-dessous.

Coût total de 
l’opération

(100%)

ETAT
CCT 2019-2022 

(50%)

COM
Autofinancement 

(50%)
2 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 €

ARTICLE 3 : D’imputer la somme de 1 000 000 € 
sur le chapitre 20, au titre de l’exercice 2022.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous les actes ou documents 
relatifs à cette affaire

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7

Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 sep-
tembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel 
PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Création d’un centre de promotion de 
la culture et du patrimoine immatériel de Saint- 
Martin  –  Demande  de  subvention  FEDER 
REACT EU.
 
Objet  :   Création d’un centre de promotion de 
la culture et du patrimoine immatériel de Saint- 
Martin  –  Demande  de  subvention  FEDER 
REACT EU.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint- Martin ;

Vu le programme opérationnel FEDER/FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020, 
approuvé par la Commission européenne le 18 
décembre 2014 ;

Considérant, la révision du programme opéra-
tionnel Etat FEDER-FSE Guadeloupe et Saint-
Martin 2014-2020, et notamment la création 
d’un axe prioritaire 17 « REACT-EU FEDER » 
afin de favoriser la réparation des dommages de 
la crise engendrée par la pandémie de COVID 
19 et de préparer une reprise écologique, numé-
rique et résiliente de l’économie ;

Considérant que l’axe prioritaire 17 « REACT-
EU FEDER » soutient notamment les investis-
sements dans des infrastructures culturelles 
contribuant à renforcer l’attractivité du secteur 
et la reprise économique ;  

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’approuver le projet de création 
d’un centre de promotion de la culture et du 
patrimoine immatériel de Saint-Martin, pour 
un coût total d’un million cinq cent mille euros 
(1 500 000,00 €).

ARTICLE 2 :  De solliciter le FEDER au titre de 
l’axe prioritaire 17 « REACT-EU FEDER » du 
PO Etat FEDER-FSE Guadeloupe et Saint-Mar-
tin 2014-2020 pour le financement de cette opé-
ration, conformément au plan de financement 
présenté dans le tableau ci-dessous : 

Coût total de 
l’opération

(100 %)

REACT EU 
FEDER
100 %

Collectivité de 
Saint- Martin

0 % 

1 500 000,00 € 1 500 000,00 € 0,00 €

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à déposer le dossier de demande de 
subvention FEDER et à signer tout acte ou do-
cument relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 sep-
tembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Do-
minique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT. 
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ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Embellissement des zones touristiques 
et de l’image de la destination- Saint-Martin –
Demande de subvention FEDER REACT EU
 
Objet :  Embellissement des zones touristiques 
et de l’image de la destination- Saint-Martin –
Demande de subvention FEDER REACT EU

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint- Martin ;

Vu le programme opérationnel FEDER/FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020, 
approuvé par la Commission européenne le 18 
décembre 2014 ;

Considérant, la révision du programme opéra-
tionnel Etat FEDER-FSE Guadeloupe et Saint 
Martin 2014-2020, et notamment la création 
d’un axe prioritaire 17 « REACT-EU FEDER » 
afin de favoriser la réparation des dommages de 
la crise engendrée par la pandémie de COVID 
19 et de préparer une reprise écologique, numé-
rique et résiliente de l’économie ;

Considérant que l’axe prioritaire 17 « REACT-
EU FEDER » soutient notamment les investis-
sements qui contribuent à la transition vers une 
économie verte ;  

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’approuver le projet d’embellis-
sement des zones touristiques et de l’image de 
la destination- Saint-Martin pour un coût total 
de deux millions euros (2 000 000,00 €).

ARTICLE 2 : De solliciter le FEDER au titre de 
l’axe prioritaire 17 « REACT-EU FEDER » du 
PO Etat FEDER-FSE Guadeloupe et Saint-Mar-
tin 2014-2020 pour le financement de cette opé-
ration, conformément au plan de financement 
présenté dans le tableau ci-dessous : 

Coût total de 
l’opération

(100 %)

FEDER 
REACT EU

 (100 %)

Collectivité de 
Saint- Martin

0 % 
2 000 000,00 € 2 000 000,00 € 0,00 €

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à déposer le dossier de demande de 
subvention FEDER et à signer tout acte ou do-
cument relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 sep-
tembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Do-
minique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Remise à niveau bio environnementale 
de la caserne des pompiers – Demande de sub-
vention FEDER REACT EU.
 
Objet :  Remise à niveau bio environnementale 
de la caserne des pompiers – Demande de sub-
vention FEDER REACT EU       

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint- Martin ;

Vu le programme opérationnel FEDER/FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020, 
approuvé par la Commission européenne le 18 
décembre 2014 ;

Considérant la révision du programme opéra-
tionnel Etat FEDER-FSE Guadeloupe et Saint 
Martin 2014-2020, et notamment la création 
d’un axe prioritaire 17 « REACT-EU FEDER » 
afin de favoriser la réparation des dommages de 
la crise engendrée par la pandémie de COVID 

19 et de préparer une reprise écologique, numé-
rique et résiliente de l’économie ;

Considérant que l’axe prioritaire 17 « REACT-
EU FEDER » soutient notamment les investis-
sements qui contribuent à la transition vers une 
économie verte ;  

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’approuver le projet de « remise à 
niveau bio environnementale de la caserne des 
pompiers », pour un coût total de deux millions 
cinq cent mille euros (2 500 000,00 €).

ARTICLE 2 : D’approuver le plan de finance-
ment de l’opération tel que porté dans le tableau 
ci-dessous et de solliciter le financement du FE-
DER au titre de l’axe prioritaire 17 « REACT-EU 
» du PO Etat FEDER-FSE Guadeloupe et Saint-
Martin 2014-2020.

Coût total de 
l’opération

(100%)

FEDER 
REACT EU

 (100%)

COM
Autofinancement 

(50%)
2 500 000 € 2 500 000 € 0 €

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous les actes ou documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
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Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 sep-
tembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Do-
minique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Martine BELDOR, Da-
niel GIBBES.

DEPORTE(S) : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Rénovation et aménagement du stade 
Albéric  RICHARDS  (Phase  1)  –  Demande  de 
subvention Etat/ FEI Sport- CCT 2019-2022

Objet  :  Rénovation  et  aménagement  du  stade 
Albéric  RICHARDS  (Phase  1)  –  Demande  de 
subvention Etat/ FEI Sport - CCT 2019-2022

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’Outre-Mer ;

Vu le décret n°2009-1776 du 30 décembre 2009 
pris pour l’application de l’article 31 de la loi 
n°2009-594 du 27 mai 2009 pour le développe-
ment économique des outre-mer et relatif au 
fonds exceptionnel d’investissement outre-mer ;   

Vu l’article 9 de la loi n° 2017-256 du 28 février 
2017 de programmation relative à l’égalité 
réelle outre-mer et portant autres dispositions 
en matière sociale et économique ;

Vu la délibération votée en conseil exécutif n° 
CE 103-01-2020 de la Collectivité de Saint Mar-
tin en date du 8 janvier 2020, autorisant le Pré-
sident à signer le contrat de convergence et de 
transformation 2019-2022 ;

Vu le contrat de convergence et de transforma-
tion 2019-2022 de Saint-Martin signé par la Mi-
nistre des Outre-mer et le Président du conseil 
territorial le 22 juin 2020 ;

Vu le courrier du Ministre des Outre-mer en 
date du 4 mai 2022 notifiant l’attribution de 
500 000 € d’une subvention au titre du fonds 
exceptionnel d’investissements pour le finan-
cement du projet de rénovation et d’aménage-
ment du stade Albéric Richards ; 

Considérant la nécessité d’engager la première 
phase de rénovation et d’aménagement du 
Stade Albéric RICHARDS en réalisant des tra-
vaux de reconstruction de la clôture ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5

CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’approuver la première phase de 
travaux de rénovation et d’aménagement du 
Stade Albéric Richards pour un coût total d’un 
million six cent mille euros (1 600 000 €).

ARTICLE 2 : D’approuver le plan de finance-
ment de l’opération tel que porté dans le tableau 
ci-dessous et de solliciter le cofinancement de 
l’Etat au titre du fonds exceptionnel d’investis-
sements pour les projets sportifs et du Contrat 
de convergence et de transformation 2019-2022.

Coût total de 
l’opération

(100 %)

ETAT
FEI Projets 

sports – CCT  
2019-2022 (34%)

COM
Auto-

financement
 (66%)

1 600 000 € 550 000 € 1 050 000 €

ARTICLE 3 : D’imputer la somme de 1 050 000 € 
sur le chapitre 23, au titre de l’exercice 2022.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous les actes ou documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 sep-
tembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Do-
minique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Rénovation et extension de l’éclairage 
public  –  Demande  de  subvention  Etat/CCT 
2019-2022

Objet  :   Rénovation et extension de l’éclairage 
public  –  Demande  de  subvention  Etat/CCT 
2019-2022

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’Outre-Mer ;

Vu l’article 9 de la loi n° 2017-256 du 28 février 
2017 de programmation relative à l’égalité 
réelle outre-mer et portant autres dispositions 
en matière sociale et économique ;

Vu la délibération votée en conseil exécutif n° 
CE 103-01-2020 de la Collectivité de Saint-Mar-
tin en date du 8 janvier 2020 autorisant le Pré-
sident à signer le contrat de convergence et de 
transformation 2019-2022 ;

Vu le contrat de convergence et de transforma-
tion 2019-2022 de Saint-Martin signé par la Mi-
nistre des Outre-mer et le Président du conseil 
territorial le 22 juin 2020 ;

Considérant la nécessité de poursuivre la pro-
grammation pluriannuelle de rénovation et 
d’extension sur le réseau d’éclairage public ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : De compléter le financement de la 
programmation pluriannuelle de rénovation et 
d’extension de l’éclairage public dont le coût to-
tal est de douze millions d’euros (12 000 000 €).

ARTICLE 2 : D’approuver le plan de finance-
ment de l’opération tel que porté dans le tableau 
ci-dessous et de solliciter le cofinancement de 
l’Etat au titre du Contrat de convergence et de 
transformation 2019-2022.

Coût total de 
l’opération

(100 %)

ETAT
CCT 2019-

2022 (51,7%)

COM
Auto-

financement 
(48,3%)

12 000 000 € 6 200 000 € 5 800 000 €

ARTICLE 3 : D’imputer la somme de 12 000 000 € 
sur le chapitre 23, au titre de l’exercice 2022.
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ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous les actes ou documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 sep-
tembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Do-
minique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Transformation du bâtiment A de l’an-
cien collège « Soualiga » en Cité des Métiers – 
Demande de subvention Etat/CCT 2019-2022

Objet :  Transformation du bâtiment A de l’an-
cien collège « Soualiga » en Cité des Métiers – 
Demande de subvention Etat/CCT 2019-2022.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’Outre-Mer ;

Vu l’article 9 de la loi n° 2017-256 du 28 février 
2017 de programmation relative à l’égalité 
réelle outre-mer et portant autres dispositions 
en matière sociale et économique ;

Vu la délibération votée en conseil exécutif n° 
CE 103-01-2020 de la Collectivité de Saint-Mar-
tin en date du 8 janvier 2020 autorisant le Pré-
sident à signer le contrat de convergence et de 
transformation 2019-2022 ;

Vu le contrat de convergence et de transforma-
tion 2019-2022 de Saint-Martin signé par la Mi-
nistre des Outre-mer et le Président du conseil 
territorial le 22 juin 2020 ;

Considérant la nécessité de réaliser des travaux 
de rénovation sur le bâtiment A de l’ancien col-
lège Soualiga afin d’y accueillir une Cité des 
métiers, plate-forme multi-partenariale dédiée 
à l’orientation de tous les publics, quels que 
soient le statut, l’âge, le niveau d’étude ou de 
qualification, l’appartenance à une catégorie 
professionnelle, vers tous les moyens d’élabora-
tion et de réalisation d’objectifs professionnels ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’approuver la première phase de 
travaux de rénovation et de transformation des 
locaux de l’ancien collège « Soualiga » en Cité 
des Métiers pour un coût total de deux millions 
neuf cent mille euros (2 900 000 €).

ARTICLE 2 : D’approuver le plan de finance-
ment de l’opération tel que porté dans le tableau 
ci-dessous et de solliciter le cofinancement de 
l’Etat au titre du Contrat de convergence et de 
transformation 2019-2022.

Coût total de 
l’opération

(100 %)

ETAT
CCT 2019-
2022 (50%)

COM
Auto-

financement 
(50%)

2 900 000 € 1 450 000 € 1 450 000 €

ARTICLE 3 : D’imputer la somme de 1 450 000 € 
sur le chapitre 23, au titre de l’exercice 2022.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous les actes ou documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par intérim sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu-
tion de la présente délibération qui sera publiée 
au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente

Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  5
Procuration(s)  0
Absent(s)  2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 sep-
tembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Do-
minique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Enlèvement des épaves de navires du 
lagon de Simpson Bay – Demande de subven-
tion Etat/CCT 2019-2022

Objet  :   Enlèvement des épaves de navires du 
lagon de Simpson Bay – Demande de subven-
tion Etat/CCT 2019-2022

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’Outre-Mer ;

Vu l’article 9 de la loi n° 2017-256 du 28 février 
2017 de programmation relative à l’égalité 
réelle outre-mer et portant autres dispositions 
en matière sociale et économique ;

Vu la délibération votée en conseil exécutif n° 
CE 103-01-2020 de la Collectivité de Saint-Mar-
tin en date du 8 janvier 2020 autorisant le Pré-
sident à signer le contrat de convergence et de 
transformation 2019-2022 ;

Vu le contrat de convergence et de transforma-
tion 2019-2022 de Saint-Martin signé par la Mi-
nistre des Outre-mer et le Président du conseil 
territorial le 22 juin 2020 ;
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Considérant la nécessité de poursuivre l’opéra-
tion d’enlèvement, de traitement et d’achemine-
ment des bateaux hors d’usage (BHU) du lagon 
de Simpson bay jusqu’à l’écosite de Grand Cayes ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : De poursuivre de l’opération d’en-
lèvement des épaves de navires du lagon de 
Simpson Bay, dont le coût total est de quatre mil-
lions neuf cent quatre-vingt-quatre mille six cent 
euros et quatre-vingt-cinq cents (4 984 600, 85 €).

ARTICLE 2 : D’approuver le plan de finance-
ment de l’opération tel que porté dans le tableau 
ci-dessous, et de solliciter le cofinancement de 
l’Etat au titre du Contrat de convergence et de 
transformation 2019-2022.

Coût total de 
l’opération

(100 %)

FEDER
PO St 

Martin/St 
Maarten

ETAT
CCT 2019-

2022

COM
Auto-

financement

4 984 600,85 € 4 231 859,60 € 444 213,25 € 308 738,00 €

ARTICLE 3 : D’imputer la somme de 308 738 € 
sur le chapitre 011 au titre de l’exercice 2022.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous les actes ou documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7

Présents  6
Procuration(s)  0
Absent(s)  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 sep-
tembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Autorisation de signature d’une 
Convention de Mandat entre la COM et l’Eta-
blissement des Eaux et de l’Assainissement de 
Saint-Martin (EEASM) dans le cadre de l’exécu-
tion de la Tranche Ferme du Projet de Construc-
tion d’une Station de Traitement des Eaux 
Usées (STEU) à Cole Bay

Objet :  Autorisation de signature d’une Conven-
tion de Mandat entre la COM et l’Etablissement 
des Eaux et de l’Assainissement de Saint-Mar-
tin (EEASM) dans le cadre de l’exécution de la 
Tranche Ferme du Projet de Construction d’une 
Station de Traitement des Eaux Usées (STEU) à 
Cole Bay

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment l’article LO 6314-1 ;

Vu le Code de la Commande publique, et no-
tamment ses articles L. 2411-1 et L. 2422-1 à L. 
2422-13 

Vu le Programme de Coopération Territoriale 
Européenne (CTE) Saint-Martin / Sint-Maarten 
pour la période 2014-2020 ;

Vu les dispositions de la Directive 91/271/CEE 
du 21 Mai 1991 relative au traitement des eaux 
urbaines résiduaires (dite directive ERU) ;

Vu les statuts de l’EEASM ; 

Vu la délibération du Conseil d’administration 
de l’EEASM n°CA-EEASM-17 du 31 Août 2022 
autorisant le directeur à négocier la convention 
de mandat avec la COM de Saint-Martin dans le 
cadre de l’exécution des missions de la tranche 
ferme du projet de STEU commune de Cole Bay ;

Vu le projet de Convention de Mandats entre 
la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin et 
l’EEASM en annexe :

Considérant les comptes-rendus des comités de 
suivi et des comités techniques pour les travaux 
d’organisation, de préparation et de mise en 
œuvre du projet ;

Considérant, le rapport du Président ;
Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  6
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’approuver le cofinancement de 
la tranche 1 du projet de coopération intitulé 
« Création d’une Station de Traitement des Eaux 
Usées (STEU) à Cole Bay » avec une participa-
tion de la Collectivité à hauteur de 110 888,75 €. 

ARTICLE 2 : D’imputer cette dépense sur le cha-
pitre 23 du budget de la Collectivité, au titre de 
l’exercice 2022.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes ou documents 
relatifs à cette affaire, et plus précisément la 
Convention de mandats présentée en annexe 
avec l’EEASM pour l’exécution des missions de 
la Tranche Ferme du projet de coopération de la 
STEU de Cole Bay. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  6
Procuration(s)  0
Absent(s) 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-10-2022

Le Président,
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L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 sep-
tembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : /////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Application du Compte Personnel de 
Formation (CPF) dans la Collectivité de Saint-
Martin et fixation du plafond de prise en charge 
de la formation 

Objet  :   Application du Compte Personnel de 
Formation (CPF) dans la Collectivité de Saint-
Martin et fixation du plafond de prise en charge 
de la formation 

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment son article L.4221-5 ;

Vu la Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droit et obligations des fonctionnaires ;

Vu l’Ordonnance n°2017-53 du 19 janvier 
2017 portant diverses dispositions relatives au 
compte personnel d’activité, à la formation pro-
fessionnelle et à la santé et la sécurité au travail 
dans la fonction publique ;

Vu le Décret n°2016-1970 du 28 décembre 2016 
relatif au compte d’engagement citoyen du 
compte personnel d’activité ;

Vu le Décret n°2017-928 du 6 mai 2017 relatif à 
la mise en œuvre du compte personnel d’acti-
vité dans la fonction publique et à la formation 
professionnelle tout au long de la vie ;

Considérant la nécessité de permettre aux 
agents de la Collectivité d’utiliser les droits 
acquis au titre de la formation professionnelle ;

Considérant la nécessité pour la Collectivité de 
fixer les modalités de traitement des demandes 
d’utiliser les droits acquis au titre du Compte 
Personnel de Formation (CPF) ;

Considérant la nécessité de fixer le plafond de 
prise en charge des frais de formation mobilisée 
au titre du CPF ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  6
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’appliquer le Compte Person-
nel de Formation (CPF) dans la Collectivité de 
Saint-Martin, conformément aux dispositions 
du décret n°2017-928 du 6 mai 2017 susvisé.

ARTICLE 2 : Les demandes d’utilisation du CPF 

déposées par les agents seront traitées au fur et 
à mesure de leur dépôt. Le dossier de demande 
devra être adressé au Président du Conseil ter-
ritorial, au plus tard, deux (2) mois avant la date 
de démarrage de l’action de formation, et com-
portera les documents suivants :
- Lettre de motivation/demande (adressée au 
Président du Conseil territorial)
- Plaquette de présentation de l’action de forma-
tion (programme + calendrier de la formation)
- Avis du supérieur hiérarchique N+1
- Devis du coût de la prestation libellé au nom 
de la Collectivité de Saint-Martin avec indica-
tion du nom du bénéficiaire de la formation
- Extrait K’bis ou SIRENE du prestataire
- RIB du prestataire

ARTICLE 3 : De prendre en charge les frais 
pédagogiques dans le cadre de l’utilisation du 
CFP à la hauteur des droits acquis par l’agent 
et dans la limite d’un plafond fixé à Cinq mille 
Euros (5 000 €). La Collectivité peut, selon le cas, 
participer aux frais annexes occasionnés par les 
déplacements pour un montant maximum de 
Quatre mille Euros (4 000 €) par année.

ARTICLE 4 : Le budget prévisionnel 2022 de 
ce dispositif est estimé à Deux cent mille Euros 
(200 000 €). La dépense correspondante sera im-
putée sur le chapitre 011.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  6
Procuration(s)  0
Absent(s)  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-11-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 sep-
tembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE :  Alain RICHARDSON

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.
 
Objet :  Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment son article LO 6353-4 ; 

Vu le code de l’urbanisme de Saint-Martin, et 
notamment ses articles ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés ;

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  A.R.

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil terri-
torial, le Directeur Général des Services par 
Intérim, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel 
de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR
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La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 64 À 66

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  6
Procuration(s)  0
Absent(s)  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-12-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 sep-
tembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR. 

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE : Alain RICHARDSON

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Droit de Préemption Urbain
 
Objet :  Droit de Préemption Urbain

Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales, et notamment l’article LO 6314-1, 
relatif aux compétences de la Collectivité de 
SAINT-MARTIN ;

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et 
notamment ses articles 21-1 à 21-25 ;

Considérant l’instruction des dossiers (Déclara-
tion d’intention d’aliéner) effectuée par le ser-
vice en charge de l’urbanisme ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  A.R.

ARTICLE 1 : D’approuver les avis portés au 
tableau joint en annexe, relatif aux déclarations 
d’intention d’aliéner.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 

territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 67 À 68

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  6
Procuration(s)  0
Absent(s)  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-13-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 sep-
tembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ///////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Approbation d’un protocole transaction-
nel relatif à des prestations d’obsèques pour les 
personnes dépourvues de  ressources  suffisantes 
avec la SARL INTER FUNERAL SERVICES.

Objet :  Approbation d’un protocole transaction-
nel relatif à des prestations d’obsèques pour les 

personnes dépourvues de  ressources  suffisantes 
avec la SARL INTER FUNERAL SERVICES.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2017 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’Outre-Mer ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO.6314-1, L.2213-7 et 
L.2223-27 ;

Vu le Code de la Commande publique, notam-
ment son article L.2197-5 ;

Vu le Code civil, notamment ses articles 2044 et 
suivants ;

Vu la délibération CT-01-02-2022 du 3 avril 2022 
portant délégation d’attributions du conseil 
exécutif au conseil territorial ;

Vu la circulaire du 7 septembre 2009 relative au 
recours à la transaction pour la prévention et le 
règlement des litiges portant sur l’exécution des 
contrats de la commande publique ;

Vu la circulaire du 6 avril 2011 relative au dé-
veloppement du recours à la transaction pour 
régler amiablement les conflits ;

Vu le projet de protocole transactionnel entre la 
SARL INTER FUNERAL SERVICES et la Col-
lectivité de Saint-Martin ;

Considérant qu’un litige est né entre la Col-
lectivité de Saint-Martin et la SARL INTER 
FUNERAL SERVICES pour le règlement de 
prestations d’obsèques pour des personnes dé-
pourvues de ressources suffisantes,

Considérant que l’article 2044 du Code Civil 
permet de conclure une transaction, qui consti-
tue « un contrat par lequel les parties terminent 
une contestation née, ou préviennent une 
contestation à naître » et que ce contrat « doit 
être rédigé par écrit » ;

Considérant que la jurisprudence administra-
tive admet qu’un contrat de transaction peut 
être conclu à tout moment pour mettre fin à un 
litige né ou à naitre, la SARL INTER FUNERAL 
SERVICES et la Collectivité ont décidé d’enga-
ger des négociations afin de mettre un terme, à 
l’amiable, au précontentieux relatif à la récla-
mation présentée par la SARL INTER FUNE-
RAL SERVICES pour l’exécution de prestations 
d’obsèques à destination de personnes dépour-
vues de ressources suffisantes et à l’absence de 
paiement des sommes dues par la Collectivité ;

Considérant que les parties se sont rapprochées 
afin d’envisager les termes d’un accord amiable 
permettant de mettre fin au litige qui les oppose ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  1 A.R.
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : D’approuver le recours à la pro-
cédure de transaction amiable avec la SARL 
INTER FUNERAL SERVICES.

ARTICLE 2 : D’approuver le protocole tran-
sactionnel annexé à la présente délibération, 
ayant pour objet de régler entre la Collectivité 
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de Saint-Martin et la SARL INTER FUNERAL 
SERVICES définitivement et sans réserve, tout 
litige né ou à naître relatif à l’objet même de la 
convention transactionnelle, et d’autoriser le 
Président du Conseil territorial à le signer.la 
convention entérine une indemnité forfaitaire et 
définitive à régler à la SARL INTER FUNERAL 
SERVICES d’un montant de 108 180,36 € TTC.

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense correspon-
dante au chapitre 65 compte 6525, au titre de 
l’exercice 2022. 

ARTICLE 4 : Le Président du conseil territorial 
et le Directeur Général des Services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 69 À 70

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  6
Procuration(s)  0
Absent(s)  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-14-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 sep-
tembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR. 

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.
DEPORTE(S) : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Prise en charge, par la Collectivité, 
du coût du déplacement d’une délégation du 
comité territorial de cyclisme de Saint-Martin 
participant, en Métropole, aux Championnats 
de France Avenir (9-13 Août 2022).  
 
Objet :  Prise en charge, par la Collectivité, du 
coût du déplacement d’une délégation du comi-
té territorial de cyclisme de Saint-Martin par-
ticipant, en Métropole, aux Championnats de 
France Avenir (9-13 Août 2022).  

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;
 
Vu le Schéma Territorial de Développement du 
Sport 2018-2028, voté en Conseil Territorial le 26 
avril 2018 par Délibération CT11-02-2018 ;

Considérant qu’il convient, pour la Collecti-
vité de Saint-Martin, de développer des actions 
pour favoriser l’accès au meilleur niveau pos-
sible de chaque jeune par l’élaboration d’une 
offre de service adaptée aux besoins des asso-
ciations sportives en facilitant une mobilisation 
optimale des dispositifs et moyens en faveur de 
l’intégration au sport professionnel ;

Considérant que de telles actions, eu égard à 
la situation de double insularité de fait dont 
souffre le territoire saint-martinois, impliquent 
nécessairement des déplacements en dehors de 
Saint-Martin ;

Considérant la demande du comité territorial 
de cyclisme de Saint-Martin, en date du 22 
juillet 2022 ;   

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  6
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : De prendre en charge, par le budget 
de la Collectivité, le coût du déplacement cité en 
objet, pour un montant total de 16 363,83 € (seize 
mille trois cent soixante-trois euros quatre-vingt-
trois centimes).

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire. 

ARTICLE 3 : D’imputer les sommes correspon-
dantes au budget de la Collectivité dans le cha-
pitre 011, au titre de l’exercice 2022. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  6
Procuration(s)  0
Absent(s)  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-15-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 septembre 
à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence du 1er 
Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR. 

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  :  Attribution  d’une  subvention  excep-
tionnelle à l’association Conscious Lyrics
 
Objet  :    Attribution  d’une  subvention  excep-
tionnelle à l’association Conscious Lyrics

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint – Martin ;

Considérant la loi Notre du 16 juillet 2015 qui 
laisse aux différents niveaux de collectivités la 
liberté de s’engager dans la culture,

Compte tenu de l’intérêt général que représente pour 
la Collectivité d’Outre-Mer de Saint – Martin et pour 
ses habitants le développement d’actions culturelles,

Considérant la demande de contribution finan-
cière de l’association, en date du 4 mai 2022 ;

Considérant l’avis de la commission culture du 
15 septembre 2022, 
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Considérant la convention de subventionne-
ment signée entre l’association Conscious Ly-
rics et la Collectivité de Saint-Martin ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  5
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  1 L.M.

ARTICLE 1 : D’attribuer la subvention de 50 
000€ (Cinquante mille euros) à l’association 
Conscious Lyrics dans le cadre l’organisation 
de la Foire du livre de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au compte 
6574 du Budget de la Collectivité.

Article 3 : D’autoriser le président à signer à les 
pièces et conventions afférentes.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur des services intérim, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint – Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  6
Procuration(s)  0
Absent(s)  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-16-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 sep-
tembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-

MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR. 

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET : Reconduction de l’opération « LEND A 
HAND » 2022

Objet :  Reconduction de l’opération « LEND A 
HAND » 2022

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ; 

Vu le livre III de la 6ème partie du Code du travail ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009, re-
lative à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014, relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale ;

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel ;

Vu la délibération CE 45-6-2009 du 27 jan-
vier 2009, relative à la gestion administrative 
et financière confiée à l’Agence de Services 
des Paiements (ASP) des rémunérations, des 
indemnités et cotisations des stagiaires de la 
formation professionnelle dans les conditions 
définies et adoptées pour chaque dispositif de 
la formation ;

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020 
approuvé par la commission européenne le 18 
décembre 2014 ;

Considérant que l’axe prioritaire 16 REACT-EU 
FSE du programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020 vise 
notamment à soutenir les actions de rapproche-
ment des jeunes du monde de l’entreprise ; 

Considérant la situation économique et sociale 
précaire et, dès lors, l’intérêt économique, social 
et professionnel de favoriser une immersion 
professionnelle des jeunes Saint-Martinois âgés 
de 16 à 30 ans révolus ;

Considérant l’avis favorable de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle, en date du 
26 juillet 2022 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  6
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : De reconduire l’opération « LEND A 
HAND », au bénéfice des jeunes de 16 à 30 ans, 
en partenariat avec les entreprises de Saint-Martin, 
durant les périodes de Juillet-Août de l’année 2022. 

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tout acte et document rela-
tifs à cette affaire, la convention de gestion avec 
l’Agence de Services et de Paiements (ASP) 
pour la prise en charge de la rémunération des 
bénéficiaires de l’opération, et de verser une 
dotation de Cent quatre-vingt -dix mille euros 
(190 000,00 €) au titre de l’année 2022. 

ARTICLE 3 : D’approuver le règlement de l’opé-
ration « LEND A HAND », porté en annexe de 
la présente délibération.

ARTICLE 4 : De solliciter la prise en charge du 
dispositif par le Fonds Social Européen (FSE),

ARTICLE 5 : D’imputer, au titre de l’exercice 
2022, les dépenses liées à la prestation de forma-
tion à l’article 6042 du budget de la Collectivité. 

ARTICLE 6 :  Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 71 À 75

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal  7
En Exercice  7
Présents  6
Procuration(s)  0
Absent(s)  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 013-17-2022

Le Président,
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L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 sep-
tembre à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la prési-
dence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : /////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

OBJET  :  Nomination  de  deux  membres  du 
Conseil Territorial au Comité National de la 
Biodiversité (CNP)
 
Objet  :    Nomination  de  deux  membres  du 
Conseil Territorial au Comité National de la 
Biodiversité (CNP)

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment son article LO 6314-
1, relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu la LOI n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la 
reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages

Vu les articles R134-12 à R134-19 du Code de 
l’Environnement relatifs au Comité National de 
la Biodiversité

Vu la proposition faite par le Secrétariat d’Etat à 
l’écologie en date du 30 Août 2022 ;

Considérant les enjeux environnementaux ma-
jeurs auxquels la Collectivité de Saint-Martin 
doit faire face,

Considérant la volonté affirmée de la Collecti-
vité de Saint-Martin d’assumer de façon crois-
sante ses responsabilités héritées en la matière,

Considérant la démarche engagée de création 
de l’Agence Territoriale de la Biodiversité Saint-
Martinoise

Considérant la nécessité sur ces sujets que de 
disposer d’espaces d’expression à l’échelle 
nationale pour faire valoir les spécificités saint-
martinoises,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR :  6
CONTRE :  0
ABSTENTION(S) :  0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
DEPORTE(S) :  0

ARTICLE 1 : de donner suite à la sollicitation du 
Secrétariat d’Etat à l’Ecologie.

ARTICLE 2 : de proposer la candidature de M. 
Louis MUSSINGTON, Président de la Collec-
tivité en tant que membre titulaire au sein du 
Comité National de la Biodiversité

ARTICLE 3 : de proposer la candidature de 
Mme Bernadette DAVIS, 2éme Vice-présidente 
en tant que membre suppléante au sein du Co-
mité National de la Biodiversité

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 septembre 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  011 - 04 - 2022

Attribution de huit bourses dans le cadre du dispositif de Bourse à la mobilité 
d’excellence sportive 
 

 
 
 
 

Nom - 
Prénom 

Établissement 
scolaire 

Pays Discipline  Coût 
financier 

de 
l’année 
d’étude 

Bourse 
attribuée 

CARTY - 
Jahkim 

Cyclelab 
académie 

FRANCE Cyclisme 15 757€ 9 812€ 

NAGAU 
GRELL– 
Dyclai 

Cyclelab 
académie 

USA Cyclisme 15 757€ 9 812€ 

RICARDO – 
Jean-
Baptiste 

CREPS 
Guadeloupe 

FRANCE Rugby 5 060€ 3 059€ 

LOUIS - 
Ryan 

William Penn 
University 

USA Football 6 283€ 4 084€ 

GONZAGUE 
- Yancey 

CREPS 
Guadeloupe 

FRANCE Football 4 960€ 3 099€ 

ALVARADE 
- Antonio 

Wayne County 
Community 
College 

USA Basketball 16 997€ 11 048€ 

HON – 
Kenjy 

CREPS 
Guadeloupe 

FRANCE Football 4 800€ 3 090€ 

IRISH – 
Lucciana  

Broadway 
Danse Center 

USA Danse 
contemporaine  

31 527€ 19 574€ 

    
TOTAUX 
 

 
101 141 € 

 
63 578€ 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  011 - 08 - 2022



11 octobre 2022                                  Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
34  

                                                                                                                                                                                         
35                                                                                                                                                                                           -         -   

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  011 - 10 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  012 - 06 - 2022

Attribution de l’Aide Individuelle à la Formation (AIF). 
 

NOM Prénom Formation Nbre 
d'heures 

Centre de 
Formation 

Coût de la 
Formation 

Proposition de 
la 

Commission 

BAEZ JIMINEZ Carold CAP Esthétique 1 040 Académie des 
Métiers 4 000,00 € 4 000,00 € 

VELAYANDOM Eddy 
Affûteur – Rémouleur 

itinerant 
(attestation) 

120 
F.C.T.V. 

(à Beaumarchés 
en France) 

5 220,00 € 2 610,00 € 

LOUIS   Julina Cap Coiffure   1 140 Académie des 
Métiers 4 640,00 € 4 640,00 € 

RODRIGUEZ – 
PEREZ Laurie  CAP Accompagnement 

Educatif Petite Enfance  675 Académie des 
Métiers 4 150,00 € 4 000,00 € 

JOSEPH Andéria CAP Coiffure   1 140 Académie des 
Métiers 4 940,00 € 4 790,00 € 

BELENUS  Traicy CAP Esthétique 1 140 Académie des 
Métiers 4 940,00 € 4 000,00 € 

FLEMING Nikita 
TP Secrétariat 

Assistante Médico – 
Social 

910 Académie des 
Métiers 6 600,00 € 6 600,00 € 

PROTEAU Victor CACES 482 + 489 42 AFPS 978 2 600,00 € 2 600,00 € 

NEREUS JEAN Florentine CAP Accompagnement 
Educatif Petite Enfance 980 Académie des 

Métiers 4 150,00 € 4 000,00 € 

FRANCIS Nadine CAP Esthétique + 
Option Onglerie 1 280 Académie des 

Métiers 7 730,00 € 5 000,00 € 

VIDAL Marie - 
Françoise 

CAP Accompagnement 
Educatif Petite Enfance 980 Académie des 

Métiers 4 150,00 € 3 850,00 € 

SALONDY Marie - Annick CAP Esthétique 1 280 Académie des 
Métiers 4 940,00 € 4 940,00 € 

RICHARDS  Micaëla Tite de Prothésiste 
BNA 1 400 Académie des 

Métiers 2 790,00 € 2 790,00 € 

PAUL Emilie CAP Esthétique 1 280 Académie des 
Métiers 4 940,00 € 4 000,00 € 

WALKER  Latisha CAP Accompagnement 
Educatif Petite Enfance 980 Académie des 

Métiers 4 150,00 € 4 000,00 € 

BELLOT Emilia 
CAP Esthétique, 

Cosmétique, 
Parfumerie + Option 
Prothésie Ongulaire 

1 120 
Ecole THALGO 
(Saint – Maur - 
des Fossés en 

France) 
6 496,00 € 5 000,00 € 

VICTOR  Sierra 
CAP Esthétique, 

Cosmétique, 
Parfumerie  

1 140 Académie des 
Métiers 4 150,00 € 4 000,00 € 

HELISSEY Marie – Alice 
Master en Management 

et Commerce 
International de la 

PME/PMI  
910 

CIFAB (ASFO)  
(Pointe à Pitre – 

Guadeloupe) 
13 650,00 € 13 650,00 € 

TOTAL 94 236,00 € 84 470,00 € 
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AIDE EXCEPTIONNELLE (AE) 
 

NOM Prénom Formation Objet de la demande  Centre de Formation Montant de 
la demande  

Proposition de la 
Commission 

BAEZ JIMINEZ Carold CAP Esthétique Matériel pédagogique  Académie des Métiers 790,00 € 790,00 € 

VELAYANDOM  Eddy 
Affûteur – Rémouleur itinerant 

Aide pour prise en charge du 
logement 

F.C.T.V. 
(à Beaumarchés en France) 750,00 500,00 € 

RICHARDS Micaëla Titre de Prothésiste BNA Matériel pédagogique Académie des Métiers 1 5900 € 1 590,00 € 

BELLOT Emilia CAP Esthétique, Cosmétique, Parfumerie 
+ Option Prothésie Ongulaire 

Matériel pédagogique 
Ecole THALGO 

(Saint – Maur - des Fossés en 
France) 

1 240,00 € 1 240,00 € 

VICTOR Sierra 
CAP Esthétique, Cosmétique, Parfumerie 

Matériel pédagogique Académie des Métiers 790,00 € 790,00 € 

NEL Maria Sofia CAP Coiffure 
Remboursement frais de 

déplacement (billet aller/retour) 
SXM/PAP pour examen 

Académie des Métiers 305,15 € 305,15 € 

AMBROISE  Nikita CAP Coiffure 
Remboursement frais de 

déplacement (billet aller/retour) 
SXM/PAP pour examen 

Académie des Métiers 280,00 € 280,00 € 

COIPEL Stéphanie CAP Coiffure 
Remboursement frais de 

déplacement (billet aller/retour) 
SXM/PAP pour examen 

Académie des Métiers 299,86 € 299,86 € 

VALBRUNE Soffia  CAP Coiffure 
Remboursement frais de 

déplacement (billet aller/retour) 
SXM/PAP pour examen 

Académie des Métiers 381,55 € 381,55 € 

ISAAC Klébertine CAP Esthétique, Cosmétique, Parfumerie 
Remboursement frais de 

déplacement (billet aller/retour) 
SXM/PAP pour examen 

Académie des Métiers 391,40 € 391,40 € 

POWELL Kimberly CAP Esthétique, Cosmétique, Parfumerie 
Remboursement frais de 

déplacement (billet aller/retour) 
SXM/PAP pour examen 

Académie des Métiers 381,55 € 381,55 € 

BRYAN Judicael CAP Esthétique, Cosmétique, Parfumerie 
Remboursement frais de 

déplacement (billet aller/retour) 
SXM/PAP pour examen 

Académie des Métiers 305,15 € 305,15 € 

TOTAL 7504.66,66 € 7 254,66 € 

 

Total engagement (AIF+AE) 

Total Aide Individuelle à la Formation  84 470,00 € 

Total Aide Exceptionnelle  7 254,66 € 

TOTAL ENGAGEMENT  91 724,66 € 

 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  012 - 11 - 2022
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